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EDITORIAL
Gouvernance économique au Tchad, plusieurs stratégies pour quels résultats ?

«« Tchad Eco » n’est pas morte, ni
malade moins encore à genoux.
Votre revue est toujours vi-
vante et en bonne santé !!! Oui

votre trimestrielle d’analyse écono-
mique du Tchad vit et elle vivra grâce
à vous. Plusieurs interrogations au ni-
veau national et international sont par-
venues à notre rédaction demandant la
cause de la non parution de votre tri-
mestrielle il y a plus d’un an. Vous avez
pleinement raison de vous interroger et
votre acte témoigne de la marque de
confiance que vous avez placée en
votre revue. 
De retour, Tchad Eco se propose
d’aborder un thème et non le moindre
en ce temps de mise en œuvre de plu-
sieurs projets et programmes liés au
Plan National de Développement 2017-
2021. En effet, la question de la gouver-
nance n’est pas une mode mais un
système qui permet de bien faire les
choses afin de parvenir aux résultats es-
comptés. Economiquement, la gouver-
nance est une capacité des pays à gérer
les ressources pour atteindre les objec-
tifs fixés de manière efficace et effi-
ciente. Dès lors, on peut préciser
clairement que la gouvernance touche
plusieurs aspects, à savoir politiques,
institutionnels, sociaux, économiques,
etc. 
Historiquement, après l’échec des
Plans d’Ajustement Structurels (PAS)
des années 80, la question de la gouver-

nance est au cœur des débats et des
stratégies de lutte contre la pauvreté.
Ainsi, sous l’égide des institutions de
BrettonWoods, la gouvernance appa-
rait incontestablement comme le para-
digme de développement dominant
dans les années 90 jusqu’au début des
années 2000. Des réformes en faveur de
l’amélioration de la gouvernance sont
exigées ainsi aux Etats bénéficiaires de
l’aide publique au développement. 
C’est alors que les années 2000 sont

marquées par l’entrée en puissance de
la notion de la gouvernance dans la for-
mulation de toutes les politiques pu-
bliques et stratégies de développement.
La plupart des pays en développement
ont élaboré ainsi leurs propres poli-
tiques et stratégies de développement
avec un cap sur la question de la bonne
gouvernance comme facteur contri-
buant à la lutte efficace contre la pau-
vreté. 
Le Tchad n’est pas du reste car dans

toutes ses politiques et stratégies de dé-
veloppement du début des années 2000
jusqu’à maintenant, la gouvernance y
occupe une place prépondérante. Par
exemple, la première Stratégie Natio-
nale de Réduction de la Pauvreté
(SNRP1, 2003-2006) a pour objectif pre-
mier « Promouvoir la bonne gouvernance
». Quant à la SNRP 2 (2008-2011), « La
promotion de la bonne gouvernance pour
renforcer la cohésion sociale et l’efficacité
des politiques » est son premier objectif.
Le Plan National de Développement
(PND 2013-2015) présente « L’améliora-
tion de la gouvernance » comme huitième
objectif. Enfin, le PND 2017-2021 a
consacré son deuxième axe stratégique
au « Renforcement de la bonne gouver-
nance et de l’Etat de droit ». 
Pour accompagner la mise en œuvre ef-
ficace de la stratégie en faveur de
l’amélioration de la gouvernance, le
Tchad a mis en place l’Opération Cobra
et créé plusieurs structures spécialisées
telles que la Chambre des Comptes,
l’Inspection Générale d’Etat (IGE), la
Cour de répression des crimes écono-
miques et financiers près du tribunal de
première instance de N’Djamena, etc.
En plus de cela, le Tchad a ratifié plu-
sieurs Traités internationaux en faveur

de l’amélioration de la gouvernance
dans tous ses aspects. On peut se poser
la question de savoir quels sont alors
les retombées de ces initiatives ?
La réponse à cette interrogation suscite
notre curiosité et nous plonge dans un
cercle de recherche au niveau national
et international. En dépit de l’améliora-
tion du cadre légal et règlementaire,
force est de constater que le Tchad se
positionne malheureusement en queue
de peloton dans la plupart des indica-

teurs internationaux de gouvernance
comparativement à la moyenne des
pays d’Afrique au Sud du Sahara.
En effet, le pays occupe le 157ème rang
sur 157 pays pour  l’indice du capital
humain de la Banque mondiale en 2018
; 186ème sur 189 pays selon l’Indice de
Développement Humain de 2018 du
PNUD ; 165ème place mondiale sur 180
pays selon l’indice de perception de la
corruption dans le monde de Transpa-
rency International 2O18 ; 51ème sur 54
pays selon l’indice Mo Ibrahim de 2016
sur la gouvernance en Afrique ; 48ème

place sur 53 pays africains selon l’in-
dice Doing Business de 2017 de la
Banque Mondiale.
Conscient de ces résultats peu satisfai-
sants, le Tchad intensifie les actions à
travers le PND 2017-2021 et la « Vision
2030, le Tchad que nous voulons » en vue
de renverser la tendance. Nous espé-
rons que les réformes institutionnelles
intervenues au Tchad en 2018 aboutis-
sant à l’instauration de la IVème Répu-
blique aideraient le pays à améliorer
ses indicateurs internationaux en ma-
tière de la gouvernance.
En vue d’éclairer nos lecteurs sur la
question de la gouvernance écono-
mique au Tchad, Tchad Eco est allée à
la source puiser des informations fia-
bles au niveau national et international.
Elle a échangé avec les praticiens et les
académiciens en matière de la gouver-
nance en accordant des interviews à
des personnalités de haut niveau, no-
tamment Mme la Présidente de la
Chambre des Comptes de la Cour Su-
prême du Tchad, le Président du
Conseil Consultatif de l’Union Afri-
caine sur la corruption, l’Ex Ministre
tchadien des Finances, de l’Economie et
par ailleurs ancien Secrétaire Général
de la Présidence de la République, l’Ex
Premier Ministre du Burkina Faso,le
Président de la Ferdi (France), le Vice-
recteur de l’Université de Tahoua au
Niger ainsi qu’un leader d’opinion de
la société civile tchadienne.
Nous souhaitons donc une bonne lec-
ture à nos lecteurs !!!

Jareth BEAIN, 
Directeur de la Publication
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‘’En dépit de l’amélioration du cadre légal et
règlementaire, force est de constater que le Tchad
se positionne malheureusement en queue de pelo-
ton dans la plupart des indicateurs internationaux
de gouvernance comparativement à la moyenne

des pays d’Afrique au Sud du Sahara’’
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GROS PLAN

LL e concept de la gouvernance a été
au cœur des débats depuis ses ori-
gines dans l’antiquité avec des re-
bonds marqués par son intégration
dans diverses disciplines. La littéra-

ture attribue à Platon la paternité du concept qui
fut le premier à l’utiliser dans le sens de
conduire un navire ou un char en faisant réfé-
rence à la gouvernance des hommes. En faisant
passer ce mot du champ militaire au domaine
politique, il reprenait l’idée que le pilote occupe
un poste stratégique avec de grands pouvoirs et
des grandes responsabilités. De la même ma-
nière, il expliquait que la direction de la cité né-
cessite un individu qui soit « seul assis au
gouvernail de l’Etat, gouvernant tout, commandant
à tout et rendant tout profitable ». Ainsi, dès son
origine, la gouvernance est associée à l’ascen-
dant hiérarchique d’une personne sur les autres. 
Dans le champ économique, la gouvernance est
apparue au XXème siècle avec les travaux de
Coase publiés en 1937 dans « The Nature of the
firm ». Elle désignait alors les modes de coordination
interne d’une firme dans le but de réduire les coûts
de transaction générés par les marchés.Cette théorie
fut reprise par les économistes néo-institutionna-
listes, dans les années 1970 et 1980, dont William-
son.
Le nouveau paradigme de développement, impulsé
par le consensus de Washington à la fin des années
80, fait de la gouvernance une panacée à tous les pro-
blèmes liés au développement économique. 
Malgré cette évolution de l’intérêt pour le concept, la
gouvernance semblait abstraite et sa définition conti-
nue par susciter des débats. Comme en illustre ce
texte de Dani Rodrick, tiré du journal The Economist,
« Suis-je le seul économiste coupable d'avoir
utilisé le terme [règle de droit] sans bien cerner
ce que cela signifie vraiment ?», demande Dani
Rodrik de l'Université Harvard. "Bien, peut-être
le premier à l'avouer. »

Qu’est-ce que la gouvernance ?
La gouvernance est le plus souvent associée aux
institutions. Ces dernières sont définies comme
« … les règles du jeu dans une société, ou plus
précisément les contraintes mises en place par
les hommes pour régir les interactions hu-
maines. » Les interactions humaines dans les do-
maines économique et politique donnent lieu à
des conflits. Un échange commercial ou une
élection peuvent déboucher sur un conflit. D’où
la nécessité de disposer de règles dujeu pour ré-
guler ces interactions. La gouvernance ou les
institutions ont donc la vertu de réduire les
coûts de transaction lors des échanges écono-
miques.
En étudiant la qualité des institutions dans le
monde, la différence entre les pays est frap-
pante. Une question subsidiaire est celle de sa-
voir pourquoi la gouvernance est meilleure
dans certains pays comparés à d’autres ?
Les éléments de réponse peuvent se trouver
dans l’article d’Acemoglu et al. (2005). Ces au-
teurs expliquent la différence dans la qualité de
la gouvernance par quatre facteurs, à savoir : (i)

la vision des « institutions inefficientes » de Coase
; (ii) la vision « idéologie » (iii) la vision « acciden-
telle » des institutions ; et (iv) la vision des «
conflits sociaux ». 
Selon Coase, par la négociation, les sociétés choi-
sissent les institutions socialement efficaces et ce
en l’absence des coûts de négociation. Cepen-
dant, l’auteurfait l’hypothèse que les institutions
existantes sont bonnes et que par conséquent les
agents peuvent entamer des négociations. En
adoptant une approche économique, Demsetz
(1967) fait valoir que les institutions ont vocation
à naitre en fonction de la rareté des ressources.
En effet, selon lui, la propriété privée a émergé
de la propriété commune lorsque la terre est de-
venue suffisamment rare et précieuse pour qu’il
soit rentable de la privatiser. La principale limite
de cette approcheest liée à la capacité de la so-
ciété d’engager les négociations par elle-même. 
La vision « idéologie » se base sur la divergence
entre les groupes ou les dirigeants. Le groupe le

plus fort s’imposera et déterminera les institu-
tions qui auront cours légaldans le pays. De ce
fait, la croyance de ce groupe va être source de
différences institutionnelles entre pays. Mais
cette approche semble restrictive du moment où
elle fait l’hypothèse que seules les croyances
peuvent expliquer les différences institution-
nelles. En effet, en parlant des deux Corées lors
de la scission, peut-on dire que les dirigeants
sud-coréens croyaient à la supériorité du capi-
talisme et que ceux du Nord à la supériorité du
communisme ? Même si c’est le cas, les diri-
geants nord-coréens auraient pu changer de cap

pendant que le système communiste battait de
l’aile dans les années 1980. Aussi, serait-il diffi-
cile de justifier que seules les croyances expli-
quent les différences des institutions
implémentées par les empires coloniaux dans
les colonies.
La vision « accidentelle » suppose que les institu-
tions sont les produits des actions involontaires ou le
hasard de l’histoire. A ce niveau, il est fait appel à la
théorie des origines juridiques (legal origin) de Shlei-
fer pour qui le « civil law », en vigueur dans les
pays de tradition romano-germanique, protège
moins les investisseurs et créanciers que le «
common law » dans les pays à tradition anglo-
saxon. De ce fait, dans les sociétés de tradition
juridique civil law, la propriété des actions est
concentrée, donnant lieu à des institutions de re-
cherche de rentes (Djankov et al., 2003). La lo-
gique de cette approche est de dire que l’origine
juridique est un accident de l’histoire. 
D’après la vision des « conflits sociaux », les ins-

titutions ne sont pas toujours choisies par la so-
ciété dans son ensemble (et non pour le bénéfice
de toute la société), mais par les groupes qui
contrôlent le pouvoir politique. Les groupes po-
litiquement puissants vont choisir les institu-
tions qui maximisent leurs intérêts et non ceux
de la population. North (1981) fut le premier à
modéliser le fait que les dirigeants soient des
égoïstes et agissent pour leur intérêt. Les conflits
sociaux semblent être l’explication la plus pro-
bable des choix des institutions car elles sont dé-
terminées en fonction de qui a le pouvoir
politique.

Mesures de la gouvernance
Trouver une mesure d’un concept qui parait si
complexe comme la gouvernance n’est pas un
exercice facile. On distingue dans la littérature
deux catégories d’indicateurs de gouvernance,
à savoir économique et politique. Il est impor-
tant de souligner que ces mesures ne sont pas
objectives, elles sont plutôt des appréciations et
des évaluations subjectives faites par des experts
nationaux ou par la population lors d’enquêtes
réalisées par des organisations internationales et
des organisations non gouvernementales. Si
chaque indicateur a ses avantages, ces indica-
teurs sont très fortement corrélés et les résultats
d’analyse sont insensibles au choix d’indicateur.
La base de données la plus usitée est celle déve-
loppée par la Banque Mondiale couvrant six as-
pects de la gouvernance que sont :
� La voix citoyenne et la responsabilité : me-
sure la manière dont les citoyens d’un pays par-
ticipent à la sélection de leurs gouvernants, ainsi
que les libertés d’expression, d’association et de
presse ; 
� La stabilité politique et l’absence de violence
: mesure la perception de la probabilité d’une
déstabilisation ou d’un renversement de gou-
vernement par des moyens inconstitutionnels
ou de violences, y compris le terrorisme ; 
� L’efficacité des pouvoirs publics : mesure la
qualité des services publics, les performances de
la fonction publique et son niveau d’indépen-
dance vis-à-vis des pressions politiques et la cré-
dibilité de l’engagement des pouvoirs publics à
l’égard de ces politiques ; 
� La qualité de la régulation : mesure la capa-
cité des pouvoirs publics à élaborer et appliquer
de bonnes politiques et réglementation favora-
bles au développement du secteur privé ; 
� L’Etat de droit : mesure le degré de confiance
qu’ont les citoyens dans les règles conçues par
la société et la manière dont ils s’y conforment
et, en particulier, le respect des contrats, les com-
pétences de la police et des tribunaux, ainsi que
la perception de la criminalité et de la violence ; 
� La maîtrise de la corruption : mesure l’utili-
sation des pouvoirs publics à des fins d’enrichis-
sement personnel, y compris la grande et la
petite corruption, ainsi que « la prise en otage »
de l’Etat par les élites et les intérêts privés.
La Banque Mondiale a égalementdéveloppé un
indice composite de gouvernance économique
servant de règles d’allocation d’aide internatio-
nale dans le cadre du Millenium Challenge Ac-
count, appelé qualité des politiques et des
institutions (CPIA). Sur la base de cet indice, les
pays bien gouvernés doivent recevoir plus d’al-
location financière. 

>>>>>>>>>>>>Lire page 4

Gouvernance : Entre théorie et pratique
La gouvernance montre les mêmes imprécisions que celles de la démocratie parce qu’elle fait consen-
sus sur sa nécessité mais pas sur ce qu’elle est. C’est certes « un mot valise » mais qui aide aussi bien
les hommes politiques que les chercheurs à se comprendre.

En étudiant la qualité des institutions dans le monde,
la différence entre les pays est frappante. Une question

subsidiaire est celle de savoir pourquoi la gouvernance est
meilleure dans certains pays comparés à d’autres ?
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Un Stade en ruine avant la réception
Source : Rapport SWISSAID (2018)

MAGAZINE CROSET_Copy of Layout 1  8/29/2019  12:08 PM  Page 3



GROS PLAN
<<<<<<<<<<<<<<<< Par ailleurs,

deux indicateurs de la démocratie
sont utilisés dans la communauté

des chercheurs : les indicateurs de Free-
dom House et ceux de la base de don-
nées de Polity IV. Ces indicateurs ne
s’excluent pas mutuellement et sont uti-
lisés indifféremment pour la plupart du
temps. 
Les deux indicateurs de Freedom House,
disponibles depuis 1972, les plus utilisés
sont (i) les libertés civiles et (ii) les droits
politiques. Les libertés civiles agrègent
quatre composantes : (i) liberté d’expres-
sion et de croyance, (ii) liberté d’associa-
tion et d’organisation, (iii) primauté du
droit et (iv) autonomie personnelle et

droits individuels. L’indice des droits
politiques résument trois aspects de la
démocratie : (i) le processus électoral ; (ii)
le pluralisme ; et (iii) la participation et
le fonctionnement du gouvernement.
Ces indices varient de 1 à 7 et sont dé-
croissants avec le degré de la démocra-
tie.
L’indice de Polity IV le plus utilisé est le
Polity2. Polity2 est un indice synthétique
de démocratie qui capte trois aspects
d’institutions à savoir : (i) la présence
d’institutions et de procédures permet-
tant aux citoyens d’exprimer leurs préfé-
rences dans le choix des dirigeants, (ii)
l’existence de contraintes institution-
nelles sur le pouvoir exécutif et (iii) le
respect des libertés civiles à tous les ci-
toyens. Polity2 varie entre -10 et 10 et est
croissant avec la qualité des institutions.
La base de données est disponible depuis
1800.
Le tableau sombre du Tchad en ma-

tière de la gouvernance
Les efforts fournis par les organisations
internationales et les institutions de re-
cherche ont permis de disposer de don-
nées sur une durée relativement longue
et couvrant l’ensemble des pays du
monde. L’analyse de ces données met en
exergue une situation peu reluisante du

Tchad quel que soit le domaine de la
gouvernance choisi. 
Ainsi, en termes de droits politiques, des
libertés civiles et de la démocratie, le

Tchad s’en sort moins bien que les pays
qui lui sont structurellement compara-
bles. En comparant le Tchad avec la
moyenne des pays de la CEMAC d’une
part, et avec la moyenne des pays
d’Afrique au Sud du Sahara, d’autre
part, le paysse positionne toujours en
queue du peloton. 
En matière de la démocratie, le pays s’en
sortait mieux que la moyenne de la
CEMAC sur la période 1975-1985 avant
de connaitre un déclin qui le situe désor-
mais au même niveau que l’ensemble de
républiques sœurs de la CEMAC. Le
même constant est fait pour les libertés
civiles où le Tchad a enregistré de meil-
leures performances au début des années

1990 avec l’avènement de la démocratie
avant de chuter à partir de l’année 2005.
Evolution de l’indice de démocratie
Il n’y a pas qu’en matière de la gouver-
nance politique que le Tchad se place

en queue de peloton. En effet, les indi-
cateurs de la gouvernance économique
sont également alarmants. Le tableau ci-
dessous montre que le pays affiche de
faibles performances en matière de la
corruption, de la gestion des finances pu-
bliques (transparence, participation du
public et contrôle) et du climat des af-
faires. En particulier, dans le domaine

des finances publiques, le pays met à la
disposition du public très peu d'informa-
tions budgétaires ; il ne fournit au public
aucune opportunité de participer au pro-

cessus budgétaire et le corps législatif et
l'institution supérieure de contrôle assu-
rent un contrôle budgétaire limité.
Des conséquences fâcheuses sur les
performances économiques du pays

Le lien entre gouvernance et perfor-
mances économiques a reçu un soutien
empirique dans la littérature. En rédui-
sant les coûts de transaction, en assurant
l’efficacité des politiques publiques, en
incitant à l’investissement, en favorisant
l’égalité entre tous les citoyens et en fai-
sant la promotion de l’excellence à tous
les postes de responsabilité, la gouver-
nance est perçue comme une panacée à
la pauvreté.
En particulier, la corruption est manifes-
tement la dimension de la gouvernance
qui a annihilé les efforts de développe-
ment du Tchad. Les conflits armés et l’in-
sécurité trouvent en partie leur origine
dans la corruption. Le tableau ci-dessous
illustre les effets dévastateursde la cor-
ruption dans le secteur de la santé. L’en-
quête sur la déperdition des ressources
réalisée en 2006 montre que sur 100

FCFA sur le budget non salarial dé-
caissé au niveau central, seul 1 FCFA ar-
rive à destination dans le secteur de la
santé, les 99 FCFA étant perdus dans le

circuit.Des chiffres similaires sont obser-
vés dans le secteur de l’éducation. Ce qui
a un impact indéniable sur l’accumula-
tion du capital humain.
Des exemples sont légionsdans d’autres
secteurs de l’économie nationale. Malgré
les efforts des autorités du pays, le phé-
nomène semble devenir endémique. La
corruption semble devenir une valeur
promue et quiconque la refuserait mètre-
rait en péril son avenir. 

Que faire ?
Je ne sais pas si la question mérite d’être
posée du moment où chaque personne
est consciente non seulement des effets
néfastes de la corruption, mais surtout
de comment faire pour inverser la ten-
dance. La bonne nouvelle est qu’il est
possible de s’attaquer à la corruption.
Chaque fois que les pouvoirs publics
font preuve d’une plus grande détermi-
nation dans la lutte contre cette forme
d’abus, par exemple en accroissant l’ac-
cès aux informations sur les finances, les
intrants et les extrants, la prestation de
services s’améliore de façon quantifiable.
Il n’existe pas de panacée qui s’applique-
rait à tous les secteurs, mais seule la vo-
lonté des hautes autorités de renverser la
tendance pourrait changer les choses.
Toutefois, je finis sur cette note de scep-
ticisme que je partage avec Monsieur le
Président de la république, « En dépit des
mesures prises pour assainir l’administration
publique, je constate que les mauvaises pra-
tiques notamment la corruption, les détour-
nements des biens publics, les malversations
financières et économiques persistent. Tous
ces maux, toutes ces déviances doivent être
combattus avec plus de rigueur et de déter-
mination afin de répondre pleinement aux
exigences du progrès économique et social de
notre pays, … ».

Dr Aristide Mabali

Il n’y a pas qu’en matière de la gouvernance politique que le
Tchad se place en queue de peloton. En effet, les indicateurs de la

gouvernance économique sont également alarmants. 
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LES FAITS
La bonne gouvernance économique et financière,  vecteur du développement d’un pays

EE videmment, la réponse
à cette question est que
l’ensemble de ces indi-
cateurs permet d’ap-
précier un concept clé

qui est la « gouvernance ». Ce
concept a pris une importanceful-
gurante ces dernières décennies et
surtout depuis la crise économique
résultant de la chute de cours des
matières premières qui a impacté
l’ensemble des pays en développe-
ment dans les années 1980. 
Au Tchad, force est de constater
que depuis l’indépendance en 1960
et malgré quelques avancées de-
puis l’avènement de l’exploitation
pétrolière en 2003, les scores enre-
gistrés par le pays le relèguent au
dernier rang. Ce qui bien entendu
conduit à s’interroger sur les rai-
sons de cette quasi-stagnation du
pays en matière d’amélioration de
la gouvernance, les efforts fournis
en vue d’améliorer la gouvernance
et les perspectives quant à une pro-
bable amélioration de ces indica-
teurs. Nous passerons ainsi au
crible les classements occupés par
le pays dans quatre indicateurs qui
sont l’Indice Mo Ibrahim, l’IDH du
PNUD le CPIA et le Doing Busi-
ness de la Banque Mondiale. 
Places occupées par le Tchad dans
les classements majeurs en matière
de gouvernance
L’indice Mo Ibrahim, l’un de ces in-
dices les plus connus, tire son nom
de son fondateur, le milliardaire et
philanthrope d’origine soudanaise
Mo Ibrahim. Cet indice est un outil
de mesure et de suivi des perfor-
mances en matière de gouvernance
politique dans les pays africains. La
gouvernance dans son approche
est définie comme l’accès à des
biens et à des services publics, dans
les domaines politique, social et
économique auxquels chaque ci-
toyen peut légitimement prétendre
auprès de son Etat et que tout Etat
est tenu d’offrir à ses concitoyens.
Dans la dernière édition de son
rapport datant de 2017, le Tchad est
classé à la 47ème place sur 54 pays
avec un score de 35,2. Avec ce clas-
sement, le pays se situe juste après

la Guinée Equatoriale et derrière la
RDC. En comparant par rapport à
l’année 2012, on remarque que le
pays n’a progressé que de 3,2%
entre 2007 et 2016. Notons enfin
que l’Indice Mo Ibrahim apprécie
la gouvernance à travers quatre
composantes qui sont : i) sécurité et
Etat de droit ; ii) développement

économique durable ; iii) Participa-
tion et droits humains et iv) déve-
loppement humain. 
L’évaluation des politiques et des

institutions nationales, plus connue
sous son acronyme anglais « CPIA
» est un exercice annuel qui permet

à la Banque Mondiale de mesurer
les progrès accomplis par les pays
d’Afrique subsaharienne pour
améliorer la qualité de leurs poli-
tiques et de leurs institutions. De-
puis 1980, les notes de la CPIA
déterminent l’allocation de prêts
sans intérêts et de dons aux écono-
mies éligibles au fonds du Groupe

de la Banque Mondiale pour-
voyeur de financements conces-
sionnels c’est-à-dire à des
conditions préférentielles. Ces

notes reposent sur 16 indicateurs
de développement dans quatre do-
maines à savoir la gestion écono-

mique, les politiques structurelles,
les politiques d’insertion sociale et
d’équité, la gestion et les institu-
tions du secteur public. Pour l’an-
née 2017, le score du Tchad se situe
autour de 2,7 contre une moyenne
de 3,1 pour les pays d’Afrique sub-
saharienne éligibles au guichet
IDA. D’après la Banque Mondiale,
le Tchad a amélioré son score par
rapport aux années précédentes et
cela dans un contexte de crise.
Enfin le rapport mentionne que le
pays devrait encore améliorer sa
gouvernance économique et finan-
cière. 
L’IDH ou Indice de Développe-
ment Humain du Programme des
Nations Unies pour le Développe-
ment (PNUD) est sans nul doute le
plus connu des indicateurs de gou-
vernance. Pour ce classement com-
portant trois dimensions à savoir la
santé, l’éducation et le niveau de
revenu, en 2016, le Tchad occupait
la 186ème place sur 188 pays. Ce
qui met en évidence le retard ac-
cusé par le pays en matière d’amé-
lioration de la Gouvernance. 

Enfin, le dernier classement lié plus
spécifiquement au climat des af-
faires, le rapport Doing business
publié par la Banque Mondiale fait
foi. Dans le rapport de l’année
2017, le pays a légèrement amélioré
son score occupant ainsi la 180ème-
place sur 190 pays et territoires à
travers le monde (46ème sur 53 pays
en Afrique). En dépit du fait que le
pays se situe à la fin du classement,
le Tchad a gagné quatre points no-
tamment dans le domaine de la
création d’entreprises. 

>>>>>>>>>>>>Lire page 6

Des élèves dans une salle construite en paille dans une localité du Tchad

La corruption constitue une entrave ma-
jeure à l’efficacité des politiques de développe-
ment. Au Tchad comme dans les autres pays en
développement, le niveau de perception de la
corruption mesuré par le rapport de Transpa-

rency International est élevé. 

Mo Ibrahim, CPIA, Transparency International, IDH, Doing Business, IBO, qu’est ce qu’ont en
commun l’ensemble de ces indicateurs familiers des économistes et dans une large mesure des pra-
ticiens du développement ?

Tchad Eco N°17 du 1er septembre au 30 Novembre 2019 5

MAGAZINE CROSET_Copy of Layout 1  8/29/2019  12:08 PM  Page 5



LES FAITS
La

question de la corrup-
tion : Le Tchad occupe
le bas du classement
La corruption constitue

une entrave majeure à l’efficacité des
politiques de développement. Au
Tchad comme dans les autres pays
d’Afrique Subsaharienne, le niveau
de perception de la corruption me-
suré par le rapport de Transparency
International est élevé. Il se situe à 20
en 2017 plaçant le pays au 160ème rang
au niveau mondial sur 180 pays. Les
pays perçus comme les plus corrom-
pus dans ce classement étant la So-
malie (180ème), le Sud Soudan (179ème)
et le Soudan (178ème). Notons enfin
que sur la période 2012-2017, le
Tchad a enregistré une faible pro-
gression en matière de lutte contre la
corruption car le score en 2012 n’était
que de 19
En outre, divers autres rapports
(Transparency International, 2014 ;
Banque Mondiale, 2004 & 2013,
KPMG, 2009 ; Bertelsmann Founda-
tion, 2014) attestent que la corruption
touche l’ensemble des secteurs allant
des secteurs sociaux (santé et éduca-
tion), au développement agropasto-
ral et aux infrastructures qui ont
bénéficié des investissements colos-
saux depuis le début de l’exploita-
tion pétrolière pour des résultats
faibles en termes d’amélioration du
bien-être des populations. Pour le cas
particulier des infrastructures, le
manque de coordination dans la
construction des infrastructures
conduit souvent à ce que les ou-
vrages sociaux réalisés ne soient pas
souvent dotés en personnel et en
équipement de fonctionnement
(écoles et centres de santé notam-
ment) les rendant par conséquent
non opérationnels (Banque Mondiale
2013). 
Le déficit de gouvernanceà l’ori-
gine du faible succès des trois pre-

mières stratégies de
développement 

Profitant de l’accroissement des reve-
nus pétroliers, le Tchad a mis en
œuvre sur la période 2003-2015, trois
stratégies de développements finan-
cés par les partenaires techniques et
financiers du pays et les recettes pé-
trolières. Il s’agit de la SNRP I sur la
période 2003-2008, de la SNRP II
mise en œuvre sur la période 2008-
2011 et enfin du PND sur la période
2013-2015. 
Malgré les ressources considérables
investies dans le cadre de ces straté-
gies, on constate que la plupart des
indicateurs de développement même
s’ilsont progressé placent le pays gé-

néralement en dessous de la
moyenne de l’Afrique subsaha-
rienne. 
Malgré l’accroissement des dépenses
publiques dans les secteurs sociaux
en dollars courants, le pays n’a pas
beaucoup progressé dans les classe-
ments internationaux relatifs au ni-
veau de développement. Dans le
secteur de la santé en particulier, l’es-
pérance de vie à la naissance s’est ac-
crue passant de 49,6 à 51,4 ans entre
2010 et 2014 (HDR, 2015). La morta-
lité infanto-juvénile a, quant à elle,
baissé de 191 à 123‰ sur la même
période (EDS-MICS, 2014-2015). Il

ressort que la plupart des indicateurs
du pays sont plus faibles et ont pro-
gressé moins vite que ceux de
l’Afrique subsaharienne. Dans le sec-
teur de l’éducation, force est de
constater que malgré les ressources
importantes consenties dans le sec-
teur en termes de construction d’in-
frastructures éducatives et de
recrutement ; les enquêtes internatio-
nales d’analyse de la qualité de l’édu-
cation tels que le PASEC mettent en
évidence une baisse de la qualité de
l’enseignement au Tchad. Cette éva-
luation a ainsi montré que le système
éducatif tchadien se positionne
parmi les pays les moins efficaces
d’Afrique francophones du Centre et
de l’Ouest. Ainsi, cette enquête a
montré qu’une grande proportion
des élèves ne maîtrise pas les
connaissances et compétences consi-
dérées comme suffisantes pour pour-
suivre une scolarité dans de bonnes
conditions (82% en langue et 52% en
mathématiques) et que beaucoup
d’élèves sont en grande difficulté par
rapport à d’autres pays. Ces résultats
questionnent l’efficacité mais aussi
l’efficience des politiques sociales et
en toile de fonds la question de la
gouvernance. 

Ce constat est corroboré par un rap-
port du FMI datant de 2015 qui ex-
plique la faible efficacité des
politiques publiques dans le cadre
des trois premières stratégies de dé-
veloppement de l’ère pétrolière par
des problèmes de gouvernance et de
faible appropriation par les acteurs
publics. 
Des actions de lutte contre la cor-
ruption pour des résultats relative-

ment peu probants
Conscient de la nécessité d’améliorer
sa gouvernance, le pays a adhéré au
Mécanisme africain d’évaluation par
les pairs (MAEP) qui vise à stimuler

l’adoption des lois, politiques,
normes et pratiques appropriées,
pouvant mener à une stabilité poli-
tique, une forte croissance politique,
un développement durable, une in-
tégration économique accélérée au
niveau sous régional et continental.
Un autre enjeu de ce mécanisme est
qu’il permet au citoyen tchadien
d’accéder aux informations sur
toutes les actions du gouvernement.
Comme dans les autres pays afri-
cains, l’adhésion du pays au MAEP
a été actée en fin janvier 2013 à
Addis-Abeba (Ethiopie) par la signa-
ture du protocole d’adhésion par le
Président de la République. Depuis
lors, une évaluation au niveau natio-
nal a été réalisée en 2015 avec des ré-
sultats qui mettent clairement en
évidence des pistes d’amélioration
en matière de gouvernance écono-
mique et financière. Il convient à ce
propos de noter que l’évaluation du
MAEP porte sur quatre dimensions
de la gouvernance à savoir sa com-
posante politique, économique, des
entreprises et le développement so-
cioéconomique.
Toujours au niveau institutionnel, le
pays s’est doté au début des années
2010 d’un Ministère en charge de la

moralisation de la vie publique qui a
diligenté en son temps des opéra-
tions de contrôle anti-corruption mé-
diatisées. Par la suite, en 2015, la
création de l’Inspection Générale
d’Etat placé à dessein auprès de la
Présidence de la République té-
moigne de la volonté affichée par les
pouvoirs publics de s’atteler à la lutte
contre la corruption. Depuis lors, la
presse relate souvent des arrestations
des hauts fonctionnaires pour des
présomptions de corruption dans le
cadre de leurs fonctions. Malheureu-
sement, aucune des procédures judi-
ciaires enclenchées par l’IGE contre
les présumés corrupteurs et corrom-
pus n’a abouti. 
Au niveau opérationnel, dans le but
de mieux lutter contre la corruption
le Gouvernement a mis en place en
2012, l’opération dénommée Cobra
qui visait essentiellement à lutter
contre la corruption dans les régies
financières et dont le succès est mi-
tigé (Transparency International,
2014). Plus récemment, en février
2018, le Ministère des Finances et du
Budget à travers l’Inspection Géné-
rale des Finances (IGF) a initié une
opération anti-corruption basée sur
la dénonciation des cas de corruption
impliquant les agents dudit minis-
tère et plus particulièrement les ré-
gies financières via un numéro
vert(700). 
Des pistes de solutions pour amélio-
rer la gouvernance économique et fi-
nancière 
Face au faible niveau de gouver-
nance qui altère l’efficacité des poli-
tiques de développement, il est
unanimement reconnu à travers la
communauté des chercheurs et des
praticiens du développement que
l’amélioration de la transparence et
la promotion d’une plus grande cul-
ture de la redevabilité de la part des
acteurs publics (élus, gouvernant,
OSC/ONG) pourrait significative-
ment infléchir la donne. C’est pour-
quoi, les partenaires au
développement du Tchad devraient
continuer à soutenir les initiatives vi-
sant à promouvoir la transparence et
la bonne gouvernance notamment
dans la gestion des finances pu-
bliques car le budget de l’Etat de-
meure sans nul doute le moyen le
plus efficace pour atteindre les objec-
tifs de développements tels que pré-
cisées dans le PND 2017-2021. L’un
des quatre (04) axes de cette stratégie
de développement lui est consacré à
cet effet. Il s’agit du « renforcement de
la bonne gouvernance et de l’Etat de
droit au Tchad ». 

Guy Dabi GAB-LEYBA 

Face au faible niveau de gouvernance qui altère l’effica-
cité des politiques de développement, il est unanimement re-

connu à travers la communauté des chercheurs et des
praticiens du développement que l’amélioration de la trans-
parence et une grande culture de la redevabilité de la part des
acteurs publics (élus, gouvernant, SC) pourrait significative-

ment infléchir la donne.

Pour aller plus loin : 
Transparency International (2014), Overview of corruption and
anti-corruption in Chad, 13p.
IRIN News (2010), Tchad : Enrayer la corruption pour éradiquer
la polio ;
Centre d’Etudes et de recherche pour la Dynamique des organi-
sations, (2009) Plan stratégique de lutte contre la corruption au
Tchad. 
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INTERVIEW

TTchad Eco (TE): Bonjour Madame.
Pourriez-vous vous présenter à nos
lecteurs ?

Présidente de la Chambre des Comptes (PCC)
:Bonjour, Je suis Mme Zara Brahim Mahamat Itno,
Présidente de la Chambre des Comptes de la Cour
Suprême du Tchad.
TE : Pourriez-vous nous présenter la Chambre
des comptes ?
La Chambre des Comptes de la Cour Suprême est
l’Institution Supérieure de Contrôle des Finances
Publiques du Tchad. Elle comprend trois sections
: une section de Jugement des Comptes, une sec-
tion de Contrôle, des Affaires Financières et Bud-
gétaires et une Section de Discipline Budgétaire et
Financière. Elle est compétente pour :
- Juger les comptes des comptables publics princi-
paux, déclarer et apurer les gestions de fait ;
- Exercer une mission de contrôle sur l’ensemble
des services de l’État y compris leurs services ex-
térieurs, les collectivités autonomes, les établisse-
ments collectifs administratifs, les entreprises
publiques et les organisations bénéficiant des sub-
ventions de l’État ;
- Contrôler l’exécution des lois des Finances ;
- Certifier les Comptes de l’État ;
- Contrôler les revenus des ressources extractives
et certifier les déclarations du secteur extractif ;
- Recevoir et contrôler les déclarations obligatoires
du patrimoine ;
- Sanctionner les fautes de gestion.
TE : Pourriez-vous nous présenter l’évolution
institutionnelle de la Chambre des comptes ?

PCC :Dans le cadre des réformes institutionnelles
intervenues au Tchad en 2018, la Cour des
Comptes créée en 2013 et mise en place effective-
ment vers fin 2014 est redevenue une chambre des
Comptes de la Cour Suprême. Cette évolution est
tout à fait atypique et pas conforme aux normes en
vigueur, car les exigences sont d’ériger les cham-
bres des comptes en Cour des Comptes afin
d’avoir des structures totalement indépendantes
du parlement et du gouvernement et de toute
autre juridiction.
Toutefois, la nouvelle Chambre des Comptes a hé-
rité de toutes les attributions de l’ancienne Cour
des Comptes, avec un peu plus de précision voire
des attributions nouvelles.
TE : Quel rôle joue la Chambre des comptes dans
la gestion des finances publiques ?
PCC : La Chambre des comptes a pour mission
principale de s’assurer du bon emploi et de la
bonne gestion des fonds publics. A cet effet, ses
missions juridictionnelles et administratives lui
confèrent un rôle répressif et pédagogique pour
améliorer la gestion des finances publiques.
TE : Quelles sont les actions concrètes menées
par la Chambre des comptes depuis sa création
jusqu’à nos jours en faveur de la réédition des
comptes ? Quel bilan en faites-vous ?
PCC : La réédition des comptes qui est une obliga-
tion du comptable public connaît actuellement des
insuffisances dans la zone CEMAC en général et
au Tchad particulièrement. 
Bien que l’administration soitune continuité, vous
conviendrez avec moi qu’il sera difficile de faire le
bilan d’une nouvelle structure opérationnelle en
moins d’un an. Toutefois, de par ses missions ré-

galiennes et principalement celle du contrôle de la
légalité� financière et de la conformité� budgétaire
de toutes les opérations de dépenses et de recettes
de l’État, la nouvelle Chambre des comptes de la
Cour Suprême contribue à l’effectivité de la réédi-
tion des comptes. En termes d’actions concrète-
ment menées, nous pouvons citer entre autres : 
- La prise de contact avec les structures concernées
pour leur rappeler l’obligation de la réédition des
comptes ;
- La mise en place d’une équipe au sein de la cham-
bre pour identifier les comptables principaux et les
entités justiciables et d’en constituer leurs dossiers
permanents ;
- La mise en jugement de plusieurs comptes de
gestion pour les exercices 2014, 2015, 2016 et 2017
;
- Le lancement de la procédure d’amende pour re-
tard et non production des comptes des gestions
des comptables publics.
La Chambre a aussi prévu dans son plan d’actions
prioritaires d’organiser des journées d’échanges et
d’information au niveau central et régional avec
tous les comptables publics. Elle envisage aussi
élaborer le guide du comptable public.
TE : Comment la chambre des comptes assiste le
parlement au contrôle de l’action du gouverne-
ment et à la reddition des comptes ?
PCC : La chambre des Comptes assiste le Parle-
ment dans le contrôle de l’exécution des lois de fi-
nances et établit un rapport sur chaque projet de
Loi de Règlement. Ce rapport accompagnéde la
déclaration générale de conformité entre les
Comptes individuels des comptables et les
comptes généraux de l’État est adressé au Parle-
ment.
Elle établit également chaque année, sur la base
des diverses vérifications effectuées l’année précé-
dente, un rapport public qui peut suggérer toutes
réformes jugées nécessaires. Ce rapport est remis
au Président de la République, au Président de
l’Assemblée Nationale et publiée au Journal offi-
ciel de la République.
Par ailleurs, la mise en œuvre effective des recom-
mandations issues des contrôles sur pièces et sur
place doit en principe permettre de corriger les
dysfonctionnements administratifs relevés.
TE : Quel est l’état des lieux des réformes des fi-
nances publiques résultant des directives de la
CEMAC que le Tchad a transposées dans les lois
nationales. Quel bilan faites-vous de ces ré-
formes en termes d’amélioration de la gouver-
nance des finances publiques ? 
PCC : Comme vous l’avez souligné, le Tchad a
transposé les directives dans les lois nationales ce
qui est déjà une avancée mais je pense que la vul-
garisation de ces réformes au niveau national pour
une meilleure appropriation est très importante.  
La mise en œuvre graduelle et séquentielle des ré-
formes des finances publiques qui vise principale-
ment le passage d’une logique de moyens a� une
logique de résultats nécessite une forte implication
à tous les niveaux et permettra une amélioration

du cadre pluriannuel des finances publiques et une
meilleure responsabilisation de tous les acteurs des
finances publiques.
TE : Quelles sont les difficultés rencontrées par
la Chambre des comptes et quels sont les défis à
relever ?
PCC : Les difficultés que rencontre la Chambre des
Comptes de la Cour Suprême sont entre autres :
- Le manque des outils de travailnécessaires (ma-
tériel informatique, didactique, etc.) ;
- Le manque de ressources financières ;
- Le faible effectif du personnel tant en quantité
qu’en qualité ; 
- Le défaut de rééditiondes comptes sur chiffres et
sur pièces ;
- Le retard dans la production du Compte admi-
nistratif et du Compte de Gestion ; 
- Les lacunes dans l’organisation du réseau comp-
table (la qualité des comptables et l’instabilité dans
les postes) ;
- Le problème d’archivage dans l’administration
(manquements dans la conservation des pièces) ;
- Le dépôt tardif des comptes ; etc.
Quant aux défis, ils sont d’ordre institutionnel et
technique.
- Sur le plan institutionnel, le cadre juridique et or-
ganique de la Chambre des comptes doit répondre
aux standards de l’INTOSAI(placée a� équidistance
des 3 autres pouvoirs, considérée comme une juri-
diction financière a� part entière appartenant a� un
ordre autre que l’ordre judiciaire, avoir une indé-
pendance totale) ;
-Sur le plan technique, la Chambre des comptes
doit définir un système de gestion des ressources
humaines approprie� (renforcer les capacités tech-
niques du personnel dans les différents domaines
de compétences e�nume�re�s par les textes en vigueur
; développer des outils et méthodes de vérification
pertinents et conformes aux standards internatio-
naux, veiller a� l’application au sein de la Chambre
des Comptes du cadre des normes internationale-
ment reconnues pour la pratique de la vérification
dans le secteur public. 

La Chambre des Comptes devrait aussi, compte
tenu des attentes des parties prenantes et confor-
mément aux normes de l’INTOSAI, mettre en
place des stratégies afin d’assurer la crédibilité de
ses travaux et démontrer sa valeur ajoute�e aupre�s
de ses principales parties prenantes (Parlement,
Gouvernement, Justice, Me�dias, Partenaires Tech-
niques et Financiers, Socie�te� civile et citoyens). 
TE : Votre mot de la fin, madame la Présidente ?
L’amélioration de la gestion des finances pu-
bliques est un chantier en devenir qui nécessite
une forte implication à tous les niveaux (une ferme
volonté politique, une harmonisation des textes
nationaux relatifs aux finances publiques, un ren-
forcement du rôle de l’ISC).

Interview réalisée par Jareth BEAIN et 
Aristide MABALI

« La Chambre des Comptes de la Cour Suprême du Tchad est l’insti-
tution supérieure de contrôle des finances publiques du Tchad »

La Présidente de la chambre des comptes de la Cour Suprême, Mme Zara Brahim Mahamat Itno se
prononce sur la gouvernance au Tchad
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INTERVIEW

Tchad Eco (TE) : Bonjour ! Pouvez-vous vous présenter
à nos lecteurs ?                              Patrick Guillaumont
(PG) : Je suis Patrick Guillaumont, Professeur émérite
à l’université  d’Auvergne, située à Clermont-Ferrand
en France et je suis le Président de la FERDI (Fonda-

tion pour les Etudes et Recherches pour le Développement Inter-
national) qui est une fondation qui a un rôle de think tank pour
promouvoir la politique de développement et qui en même temps
anime le laboratoire dit d’excellence qui regroupe différentes ins-
titutions dédiées au développement et dans le respect de la dépen-
dance. Le LABEX inclut à la fois la FERDI, le CERDI et l’HYDRI
qui est donc une assise de réflexion reconnue comme une institu-
tion d’excellence en France pour les questions de développement
et qui a créé en même temps un Institut des Hautes Etudes du Dé-
veloppement International pour promouvoir les actions et sémi-
naires sur les politiques publiques en matière de développement.
TE : La FERDI vient de lancer à Ouagadougou, en partenariat
avec les Africains, une initiative dénommée« Chaire Sahel ».
Alors quels sont les objectifs de cette initiative ?
PG : C’est une initiative originale. Je dois dire que la FERDI a créé
ou est en train de créer différentes chaires dans les domaines im-
portants qui touchentles activités très variées dont la modernisa-
tion de l’agriculture, le digital et le développement, etc. Mais, ce
qui est vraiment particulier dans laChaire Sahel c’est d’abord une
Chaire beaucoup plus importante que les autres et surtout une
Chaire entrée au Sahel, qui est établie à Ouagadougou et qui est
dirigée par une éminente personnalité sahélienne qui est l’ancien
Premier ministre Tertius Zongo entouré par une équipe sahélienne
et qui a pour objectif de travailler avec les experts sahélienseux-
mêmes pour suivre et évaluer les politiques mises en œuvre au
sahel et depuis deux, trois ans que ce soit par l’Alliance pour le
Sahel mais d’abord et surtout par les pays  eux-mêmes.
TE : En matière de la gouvernance dans le domaine de la gestion
des projets et programmes, quels sont les défis auxquelsfont face

les pays sahéliens ? Quels sont les solutions et les recommanda-
tions pour aider ces pays à braver ses défis professeur ?
PG : Les défis sont énormes et considérables. Ce sont les défis éco-
nomiques comme ceux que connaissent les pays à revenu faible
depuis longtemps avec une instabilité des chocs économiques.
Mais ce sont aussi et de façon de plus en plus importante des défis
climatiques qui s’accentuent et puis et surtout les défis sécuritaires
qui sontl’essentiel et qui compromettent de façon profonde le dé-
veloppement. Car il y a un lien intime entre sécurité et développe-
ment. Il n y’a pas la sécurité sans le développement et il n’y a pas
de développement sans sécurité.
TE : La chaire sahel a lancé en septembre 2018 la collecte et l’ana-
lyse de données des flux financiers pour le développement des
pays membres G5 sahel aboutissant à l’organisation à Ouaga-
dougou d’un atelier de haut niveau du 25 au 26 mars 2019. Quels
sont les principaux résultats obtenus ? Comment améliorer la
performance ?
PG : Pour suivre les politiques mises en œuvre au Sahel, il faut évi-
demment connaitre d’abord les flux financiers qui ont pour but de
promouvoir le développement au Sahel. De façon très paradoxale,
ces flux sont mal connus, mal traités peu comparables d’un pays à
un autre. Et donc, la ChaireSahel a entrepris depuis six mois la
mise en œuvre d’un processus pour que les pays aboutissent à une
collecte meilleure, plus complète et harmonisée des flux financiers.
Il s’agit à la fois de combler les écarts entre les statistiques des bail-
leurs de fonds et les pays. Et puis de suivre ce qui est un problème
essentiel pour le développement. Les écarts entre les engagements
qui ont été pris et puis les versements. Ces écarts sont dans certains
pays ou certains secteurs considérables.Donc, il faut analyser les
causes de ces écarts, les identifier et voir comment ils peuvent être
réduits par une meilleure collaboration entre les bailleurs de fonds
et les administrations des pays. Et aussi par la mobilisation de l’ex-
pertise locale lorsqu’il s’agit de problème technique et scientifique
qui se pose. 

TE : Quels commentaires faites-vous en matière de la fragilité de
l’aide publique au développement dans les pays ?
PG : Pour la fragilité, c’est un domaine sur lequel j’ai personnelle-
ment travaillé très longtemps. Je crois d’abord que la fragilité est
maintenant de mieux en mieux identifiée. Hélas ! Elle est crois-
sante, mais surtout il y a besoin d’avoir une double approche d’une
part par l’allocution de l’aide aux pays qui sont les plus fragiles et
on espère donc que les principaux bailleurs de fonds vont venir
progressivement à cette évidence que les ressources sous forme de
dons ou les ressources concessionnelles dans le contexte interna-
tional actuel doivent êtreorientées de façon prioritaire vers ces
pays. Deuxièmement, cela implique aussi un changement assez ra-

dical dans les modalités d’interventions de ces sources d’aide. Car,
le paradoxe c’est que dans les zones les plus vulnérables ils ne peu-
vent même pas mettre les pieds. Et donc, il faut trouver des modes
d’actions composant sur les associations locales et les administra-
tions locales qui soient novatrices. 
TE : Professeur, votre mot de fin
PG : Les grands défis que connaissent les pays sahéliens au-
jourd’hui sont peut-être une chance historique pour renouveler
dans son esprit et dans ses modalités la coopération pour le déve-
loppement.

Interview réalisée par Jareth BEAIN

« Il n y’a pas la sécurité sans le développement et il n’y a pas de développement
sans sécurité », selon le Pr Patrick Guillaumont, Président de la Ferdi

« Le vrai problème dans les Etats Africains c’est d’abord un problème de leadership »

TE : Pouvez-vous vous présenter à nos lecteurs ?

T-Zongo : Je suis Tertius Zongo, Burkinabè, un fonctionnaire qui
a occupé plusieurs fonctions. Ainsi, j’ai étéMinistre de l’Economie
et de Finances, j’ai exercé des fonctions d’enseignement que ce soit
à l’université ou à l’école nationale des régies financières. Et peut-
être j’ai fini ma carrière de fonctionnaire par le poste de Premier
Ministre. 
TE : Vous avez été désigné comme premier directeur de « Chaire
sahel ». Quelles sont vos impressions et vos attentes ? 
T-Zongo : Je crois que pour restituer la « Chaire Sahel » dans son
contexte pour avoir des impressions, il n’était pas question de «
Chaire Sahel ». J’ai été membre d’une commission qui a réfléchi
sur les questions de « allié la paix et sécurité » parce qu’on voit que
c’est un problème très important aujourd’hui dans le pays. Com-
ment peut-on parvenir en même temps à créer la paix et le déve-

loppement ? Parce que ce sont deux choses inséparables. Et c’est
cette commission qui a travaillé à auditionner vraiment des acteurs

divers. Que ce soit dans le domaine militaire, de l’humanitaire, de
la diplomatie, de la recherche et un peu des acteurs divers. Nous

avons publié un ouvrage sur « allié la paix et la sécurité ». Et c’est là-
bas que nous nous sommes rendu compte avec nos parcours dif-
férents qu’on peut faire des choses autrement. C’est ce qui a amené
l’idée de la création de la Chaire Sahel donc je ne peux qu’avoir
des sentiments de satisfaction parce que j’ai participé à un travail
qui a eu une conclusion et qui a maintenant une continuité au tra-
vers de la Chaire et je me trouve être en train de diriger cette Chaire
dont je connaisvraiment pourquoi elle a été créée et je connais la
philosophie autour de laquelle la Chaire a été créée.
TE : Notre numéro porte sur la gouvernance, selon vous qu’est-
ce que la gouvernance en en quoi elle est importante pour le dé-
veloppement socioéconomique des Etats ?
T-Zongo : La gouvernance est devenue un mot tellement populaire
qu’on n’a même pas de contenu. C’est-à-dire que la gouvernance
c’est d’abord par rapport à soi-même. C’est bien faire la chose, les
faire dans l’équité. C’est d’abord se donner de la valeur à soi-
même. Vouloir être respecté c’est-à-dire vous ne pouvez pas être
respecté lorsque vous faites des choses inacceptables.

>>>>>>>>>>>Lire page 9

A l’occasion de l’atelier de haut niveau de Chaire Sahel ténu du 25 au 26 mars dernier à Ouagadougou au Burkina, le Président de la FERDI (Fondation pour les Etudes et Re-
cherches pour le Développement International) présente les objectifs et missions de son organisation  pour le développement de l’espace sahel partant de toute l’Afrique. 

La gouvernance et le développement socio-économique de l’Afrique sont les principaux points abordés avec le  premier Di-
recteur de Chaire Sahel Tertius Zongo, ancien Premier Ministre du Burkina Faso dans cet entretien.
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INTERVIEW

Tchad Eco (TE) : Bonjour monsieur. Pourriez-
vous vous présenter à nos lecteurs ?

MIAROM : Bonjour, Je suis MIAROM Bégoto, de natio-
nalité tchadienne, fonctionnaire et Membre du Conseil
consultatif de l’Union Africaine sur la Corruption, au titre
de l’Afrique centrale, depuis Janvier 2017. J’assure la pré-
sidence de cet organe depuis juillet 2017.
TE : Qu’est-ce que le conseil Consultatif de l’Union
Africaine sur la corruption ?
MIAROM : L’article 22.1 de la Convention précise que le
Conseil est un organe de suivi de la mise en œuvre de la
Convention. Il est composé de onze (11) membres élus
par le Conseil Exécutif de l’Union Africaine, a� partir
d’une liste d’experts réputés pour leur grande intégrité�,
leur impartialité� et leur haute compétence dans les ques-
tions relatives a� la prévention et a� la lutte contre la cor-
ruption et les infractions assimilées. Les Membres du
Conseil sont proposés par les États partis.
L’article 22.5 énonce, quant a� lui, l’essentiel des missions
du Conseil.
Tchad Eco : En Juillet 2003, les Chefs d’Etats et de Gou-
vernent de l’Union Africaine (UA) ont adopté la
Convention visant à Prévenir et Combattre la Corrup-
tion en Afrique (CPCCA). Quel est le lien entre la
CPCCA et le Conseil consultatif de l’UA sur la corrup-
tion ?
MIAROM : La Convention énonce toute une liste de me-

sures à prendre par les États Parties en matière de pré-
vention et de lutte contre la corruption. Afin de s’assurer
que ces mesures sont effectives, il est prévu la création
d’un mécanisme de suivi, le Conseil, qui devra, non seu-
lement vérifier que les États ont pris des mesures législa-
tives et règlementaires pour prévenir et lutter contre la
corruption, qu’ils les ont rendu opérationnelles mais
aussi rendre compte, à la Conférence des Chefs d’État et
de Gouvernement, par le truchement du Conseil Exécutif,
de l’état de mise en œuvre de la Convention, élaborer des
méthodes pour analyser la nature et l’ampleur de la cor-
ruption en Afrique et diffuser l’information, et sensibili-
ser l’opinion publique sur les effets négatifs de la
corruption et des infractions assimilées. Le Conseil devra
aussi, entre autres missions, conseiller les gouvernements
sur la manière de lutter contre le fléau de la corruption
et des infractions assimilées au niveau national. Le
Conseil doit aussi faire des plaidoyers auprès des Etats
qui n’ont pas encore ratifié cette Convention a� le faire.
TE : Le forum économique mondial estime que le coût
de la corruption est de l’ordre de 5 % du PIB mondial.
Selon la Banque Mondiale, les entreprises et les indi-
vidus paient plus de 1000 milliards de dollars  de pots
de vin chaque année. Selon l’UA, l’Afrique a perdu plus
de 1000 milliards dedollars en flux financiers illicites,
représentant environ le montant total de l’aide au dé-
veloppement reçue durant les 50 dernières années.
Quels commentaires faites-vous de ces statistiques ?
MIAROM : Les flux financiers illicites en provenance de
l’Afrique sont devenus un sujet de grande préoccupation

en raison de leur ampleur et de leurs effets négatifs sur
le développement et la gouvernance en Afrique.
Le Rapport du Panel Mbeki est assez édifiant sur le sujet
et c’est d’ailleurs a� juste titre que la Conférence des Chefs
d’État et de Gouvernement de l’Union africaine a, dans
sa Déclaration sur les flux financiers illicites, rappeler que
la fuite des capitaux illicites est exacerbée par la corrup-
tion qui existe au sein des organismes publics, l’insuffi-
sance d’institutions africaines ou leur faiblesse et le
manque de capacité à surveiller et à freiner ces activités
criminelles.
La Conférence a non seulement donné mandat au Conseil
d’intégrer les recommandations du Rapport Mbeki dans
sa mission mais a demandé, au cours du Sommet de Juil-
let 2018 à Nouakchott (Mauritanie), au Conseil, à la Com-
mission de l’Union Africaine et à la Commission
Économique des Nations Unies pour l’Afrique de travail-

ler ensemble afin d’accélérer la mise en œuvre des recom-
mandations du Groupe de travail de haut niveau sur les
flux financiers illicites en provenance de l’Afrique.
TE : De quelle manière la corruption affecte l’efficacité
des politiques publiques et le développement des pays
?
MIAROM : De l’effet dévastateur des flux financiers illi-
cites au taux de chômage élevé, en passant par le coût
élevé du crédit et l’accès limité à une éducation, à des
soins de santé et à des infrastructures de qualité, la cor-
ruption a freiné le développement de l’Afrique.
Elle est source de discrimination, elle impacte l’offre juste
et équitable de biens et de services publics, notamment
les soins de santé, l’éducation et l’eau et constitue ainsi
un frein à la pleine réalisation de droits socio-écono-
miques et au droit au développement.
La corruption freine aussi le développement équitable
entre hommes et femmes dont les femmes et les filles por-
tent la charge la plus lourde. Les femmes qui sont déjà
marginalisées dans nombre de nos sociétés sont exposées
à des pratiques de corruption telles que différentes
formes d’exploitation sexuelle pour pouvoir subvenir a�
leur vie.
Enfin, la corruption impacte sur le développement civil
et politique, en particulier dans les processus électoraux
et civiques. Elle est souvent utilisée pour déformer la vo-
lonté des peuples par le truquage des élections. Elle est
aussi source des différents conflits sur le continent.

>>>>>>>>>>>>Lire page 10

« La corruption freine aussi le développement équitable entre hommes et
femmes dont les femmes et les filles portent la charge la plus lourde »

<<<<<<<<<<<<<<<<< Donc ce que l’on veut
pour soi-même on doit le vouloir pour son
pays. C’est vraiment des questions d’équité,
de justice, de l’image qu’on veut soi-même
projetée. Et lorsque vous allez au niveau de

leader, cela devient beaucoup plus compliqué parce
qu’ils sont en lumière. Lorsque vous devenez un homme
public vous êtes un homme qui est en lumière. Et l’essen-
tiel est que quand on est un homme public, c’est quelle
image vous voulez que les gens retiennent de vous ?
Vous voyez, les gens oublient beaucoup de choses
lorsque nous revenons sur les valeurs africaines. Quand
vous retournez dans les villages, les anciens ce n’est pas
le bien matériel qu’ils cherchent. Quels biens avaient à
transmettre aux gens sinon que des terres qu’ils avaient
? Mais ils voulaient transmettre des valeurs, une manière
d’être c’est-à-dire une école de vie. Et nous oublions que
la gouvernance ne se résume qu’à ce que nos anciens
voulaient faire. Qu’est-ce que les hommes publics veulent
transmettre aux générations ? Quel héritage ils veulent
nous laisser ? L’héritage que vous voulez laisser va vous
conditionner à avoir non seulement un comportement
qui vous rend utile à autrui. Un comportement qui vous
amène à apprendre à autrui qu’il peut être la solution à
ses problèmes mais un comportement qui vous amène
vous-même à savoir qu’il y a des valeurs sur lesquelles
vous devez vivre. 
TE : Excellence, vous avez été Premier Ministreau Bur-
kina Faso. Quelles sont les leçons que vous avez tirées
de vos expériences en matière de gouvernance dans nos
Etats Africains ?
T-Zongo : Ce qui est sûr, il faut dire que le vrai problème

dans les Etats Africains c’est d’abord un problème de lea-
dership. Tant qu’il n’y a pas de leadership vous perdez
votre temps à parler de gouvernance. Et le problème de
leadership est un problème qui est d’abord une équation
personnelle. Mais une équation personnelle qui vous
amène à savoir que vous ne pouvez pas réussir seul, vous
avez besoin des gens. Et si vous avez besoin des gens
vous devez tout faire pour les emmener à un niveau où
ils se sentent utiles. Donc un problème de gouvernance
demande le respect de l’autre. Vous ne pouvez pas don-
ner un exemple à quelqu’un si vous estimez qu’il n’est
pas utile. Mais malheureusement lorsqu’on arrive à cer-
taine position on pense que d’autres personnes ne sont
pas utiles, qu’on est au-dessus d’eux. Ce n’est pas possi-
ble. C’est aussi de vouloir léguer les valeurs. Vous-même
lorsque vous faites votre travail qu’est-ce que vous re-
cherchez dans votre travail que vous faites ? C’est
quelque chose d’important. En Afrique le vrai problème
qu’on a lorsqu’on est à un certain niveau, c’est qu’il y a
deux situations. Ou vous êtes en avance par rapport aux
gens. Vous voyez des choses qu’il faut faire mais les gens,
peut-être, ne sont pas préparés et vous n’avez pas la pa-
tiencede perdre le temps pour les accompagner avec
vous. Il faut avoir de bonnes idées mais vous êtes décon-
nectédes wagons. Le deuxième, c’est d’y arriver, de ne
même pas savoir où vous voulez emmener les gens mais
d’avoir des intentions personnelles. Et la dernière situa-
tion c’est d’avoir des idées mais de comprendre qu’il faut
aller avec les gens, il faut prendre du temps. Le dévelop-
pement se construit. C’est quelque chose sur une longue
période et que l’essentiel n’est pas que le résultat arrive
quand vous vous y êtes. Mais d’apporter votre pierre.

D’ouvrir un sentier et même après vous quelqu’un d’au-
tre viendra achever l’œuvre.
TE : Quelle est votre ambition en tant que premier di-
recteur de cette Chaire Sahel ?
T-Zongo : Je n’ai pas une ambition qui soit une ambition
personnelle. C’est l’approche de « Chaire » qui est une
approche inclusive car elle permet d’abord de restituer à
l’expertise sahélienne sa place. Il faut qu’on arrive à va-
loriser notre expertise sahélienne et partante africaine,
parce que si j’ai un regret c’est que quelques fois nous-
mêmes Africains lorsque nous arrivons à un certain ni-
veau qu’on veut élaborer la politique publique nous
faisons recours à des gens qui connaissent mal nos réali-
tés, qui connaissent mal le terrain et qui ne savent même
pas quels sont les problèmes que nous vivons. Alors que
nous avons des gens sur le terrain qui le connaissent. Ma
plus grosse ambition c’est que d’ici les cinq ans à venir
lorsqu’un gouvernement veut élaborer des politiques pu-
bliques, lorsqu’un partenaire au développement quitte
son pays et qu’il vienne dans nos pays il faut qu’on re-
connaisse qu’il y a de l’expertise. Qu’on utilise d’abord
notre expertise et qu’on nous laisse être responsable des
situations qui dépendent de nous-mêmes. 
TE : Quel conseil avez-vous à donner aux Etats en ma-
tière de gouvernance de l’aidepublique au développe-
ment ? 
T-Zongo : Je crois que l’aide publique au développement
pour qu’il y ait une gouvernance, il faut d’abord que
l’Etat ait une vision. Tant que vous n’avez pas une vision
vous ne savez pas où vous voulez aller. Cela veut dire
que les choses vont dans tous les sens. Deuxièmement s’il
n’y a pas la vision, il faut emmener tout le monde dans

un esprit où on coordonne parce que chacun n’est pas là
pour tirer la couverture de son côté. A la fin de la journée,
tout ce que le gouvernement fait c’est en son nom. Donc
pour qu’il y ait une gouvernance de l’aide publique du
développement, il faut qu’il y ait les positions du gouver-
nement. Le gouvernement qui connait quels sont ses be-
soins, qui a devant lui un partenaire qui lui dit je veux
faire ceci. Mais si c’est quelque chose qui ne fait pas avan-
cer le pays, le gouvernement doit pouvoir dire je ne veux
pas. Il doit dire c’est très bon si tu ne peux pas faire au-
trement gardons nos bons rapports peut être demain tu
viendras donner quelque chose qui m’intéresse. Mais
malheureusement,parce qu’il manque cette coordination,
cette vision de long terme et cette collégialité dans les dé-
cisions que vous voyez le gouvernement éparpillé de
toute part, chacun use, d’une influence qu’il dépende de
tel autre. Un gouvernement ce n’est pas ça. 
Tchad Eco : Votre mot de fin
T-Zongo : Jeme réjouis qu’il y ait des structures comme
les votre qui essayent de porter les idées nouvelles et qui
acceptent de sortir des sentiers battus. Ce n’est pas facile
de faire le travail que vous faites mais l’idée précède tou-
jours l’action. Et ce que vous faites, c’est accepter d’aller
vers des gens qui ont une certaine expérience. Partager
leur expérience et de l’expérience peuvent naitre des
idées nouvelles qui permettent d’avancer. Donc, conti-
nuons de construire et tous les pays qui sont développés
se sont développés d’abord à partir de la connaissance.
Tant que la connaissance n’existe pas, le chemin est un
chemin sans issu. Et ce que vous faites c’est donner plus
de connaissance et de confiance aux uns et aux autres.

Interview réalisée par Jareth BEAIN

Dans cette interview Bégoto Miarom,  Président du Conseil consultatif de l’Union Africaine sur la Corruption, au titre de l’Afrique centrale est revenu largement sur la
Convention visant à Prévenir et Combattre la Corruption en Afrique (CPCCA) adoptée par les Chefs d’Etats et de Gouvernent de l’Union Africaine (UA) en juillet 2003.
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OPINION

LLa gouvernance s’entend par l’ensemble des
règles et des institutions par lesquelles le
pouvoir s’exerce dans un pays. Cela recouvre
les procédures selon lesquelles les dirigeants
sont choisis, contrôlés et remplacés (aspect

politique) ; la capacité du gouvernement à gérer efficace-
ment ses ressources et à appliquer des politiques avisées
(aspect économique) ; et le respect des citoyens et de l’État
envers les institutions nationales (aspect institutionnel).
Les travaux des économistes considèrent que la qualité
des institutions influence les résultats économiques et le
développement d’un pays. Les différences de revenu et
de niveau de vie constatées entre pays riches et pays pau-
vres sont largement expliquées par la qualité des institu-
tions. Dans les pays pauvres, notamment en Afrique
subsaharienne, où les institutions fonctionnent moins
bien, on assiste à une défaillance des marchés, à un ni-
veau d’instruction et de couverture sanitaire médiocre, à
des équipements et des technologies qui sont obsolètes,
voire inexistants. A contrario, les pays dans lesquels les
institutions sont bonnes, il est aisé de constater que l’éco-
nomie prospère, l’investissement est encouragé, le capital

humain et les technologies sont performants. 
Il existe plusieurs canaux par lesquels la gouvernance
exerce un effet sur le développement socioéconomique.
Le premier est que le respect des droits de propriété incite
la population à investir et participer à la vie économique.
Le deuxième facteur est que de bonnes institutions limi-
tent l’action des élites, des politiciens et des lobbys en em-
pêchant de s’approprier les revenus ou investissements
d’autrui ou de fausser les règles du jeu. Enfin, de bonnes
institutions promeuvent l’égalité des chances pour une
frange importante de la société, encouragent l’investisse-
ment, notamment dans le capital humain, et la participa-
tion à la production économique. La Banque Mondiale
estime qu’un pays quiporte sa gouvernance d’un niveau
relativement bas à un niveau moyen pourrait quasiment
tripler son revenu par habitant dans le long terme, et ré-
duire d’autant la mortalité infantile et l’analphabétisme.
La gouvernance influe également sur la compétitivité
d’un pays et sur la répartition des revenus. Bien évidem-
ment, la gouvernance n’est pas le seul élément détermi-
nant du développement. Les politiques
macroéconomiques, commerciales et sectorielles sont

elles aussi décisives. En fait, les données indiquent que
c’est l’amélioration de la gouvernance qui favorise la
croissance économique. Mais lorsque la gouvernance est
déficiente, le processus décisionnel dans d’autres do-
maines peut être également compromis. 
Devant l’échec des ajustements macroéconomiques des
années 80, la lutte contre la pauvreté était explicitement
placée au cœur des politiques de développement au
début des années 2000. La priorité accordée à la lutte
contre la pauvreté consacre indéniablement la réhabilita-
tion du rôle de l'Etat, bien que la capacité des Etats afri-
cains à faire face à ces nouvelles responsabilités s’avère
bien limitée en raison de l’affaiblissement de ses struc-
tures durant des décennies de crise et d'ajustement struc-
turel marquées par la philosophie du « moins d'Etat ». Il
s’agit pour les institutions publiques de créer les condi-
tions d'un développement alliant accélération de la crois-
sance, baisse des inégalités et surtout réduction de la
pauvreté. Ce recentrage des politiques de développement
conduit les gouvernements africains à élaborer des docu-
ments stratégiques de réduction de la pauvreté (DSRP),
avec en toile de fond, l’accélération de la croissance pour
réduire la pauvreté. Malheureusement, le bilan en ma-
tière de réduction de la pauvreté est resté décevant. Plu-
sieurs contraintes ont contribué à limiter l’efficacité des
institutions de lutte contre la pauvreté. Tout d’abord,
l’une des faiblesses des DSRP est de considérer que la
seule croissance suffit à réduire la pauvreté, en oubliant
les mécanismes de réduction des inégalités. En effet, la
majeure partie des DSRP est restée enfermer dans l'an-
cienne logique de l'ajustement structurel qui privilégie
toujours l'objectif de croissance économique et frileux vis-
à-vis des politiques de redistribution. Ensuite, la lutte
contre la pauvreté a relégitimé l’aide au développement
et en fait même une conditionnalité. Or, cette nouvelle
conditionnalité ne facilite pas une participation active des
acteurs locaux dans la définition et la mise en œuvre des
politiques de lutte contre la pauvreté. Enfin, l’incohérence
et le caractère peu novateur des politiques proposées
dans les DSRP, de même que la faible qualité du proces-
sus participatif, ont contribué à limiter la portée effective
des politiques.
Il est difficile de présenter un état de lieux de la gouver-

nance en Afrique tant les situations sont hétérogènes et
les critères d’évaluation complexe. Mais on peut se référer
à l’Indice Ibrahim de la gouvernance en Afrique (IIAG),
un outil de mesure et de suivi des performances en ma-
tière de gouvernance dans les pays africains à partir de
quatre principales composantes : Sécurité et État de droit,
Participation et Droits humains, Développement écono-
mique durable et Développement humain. En 2017,
d’après cet indice, le continent africain a relativement
progressé en matière de Gouvernance globale. Le progrès
global a été attribuable à l’amélioration des performances
dans trois des quatre catégories de gouvernance de l’IIAG
: Développement humain (+4,4), Participation et Droits
humains (+2,2) et Développement économique durable
(+1,3). Par contre, la catégorie Sécurité et État de droit (-
2,4) a connu un recul à cause des tensions sécuritaires en
Afrique. Dix-huit (18) pays africains ont connu une forte
progression de leur performance en matière de gouver-
nance globale parmi lesquels on a les Seychelles (2ème), la
Namibie (5ème), la Tunisie (7ème) et le Sénégal (10ème). L’Ile
Maurice continue d’être le premier pays africain en
termes de bonne gouvernance. A l’inverse, Huit pays afri-
cains connaissent une dégradation de leur gouvernance
et n’affichent aucun signe d’inversion de cette tendance.
Il s’agit entre autres du Burundi, de la Libye et de la Ré-
publique centrafricaine qui subissent les conséquences de
crises persistantes. 

Pr. Hamadou Daouda Youssoufou  décrypte la gouvernance

<<<<<<<<<<<<<<<TE : Quelles sont les ac-
tions concrètes menées par le conseil consul-
tatif de l’UA sur la corruption depuis sa
création jusqu’à nos jours pour lutter contre
la corruption dans les pays africains ? Et quel

bilan en faites-vous ?
MIAROM : Plusieurs actions ont été entreprises dont :
� L’institutionnalisation du Dialogue annuel sur la lutte
contre la corruption qui est une plate-forme d’interac-
tions avec toutes les Autorités nationales de lutte contre
la corruption d’Afrique ;
� L’organisation des visites-pays afin d’évaluer le niveau
de mise en œuvre de la Convention, y compris les défis
et bonnes pratiques de lutte contre la corruption dans les
États Parties ;
� Le renforcement des capacités des acteurs et autres par-
ties prenantes ;
� L’interaction avec la société civile et
� La publication de rapports avec certains partenaires
portant sur Genre et corruption, l’impact de la corruption
sur l’enfance, etc.
Beaucoup reste encore a� faire c’est pourquoi nous es-

sayons de multiplier les échanges et les contacts avec dif-
férents partenaires. La lutte contre la corruption ne pou-
vant être l’apanage des Gouvernements uniquement, une
action concertée et commune s’avère plus que nécessaire
afin de joindre les forces, les énergies et les stratégies.
TE : Comment le conseil consultatif de l’UA sur la cor-
ruption évalue le niveau de la corruption dans les pays
africains ?
MIAROM : Nous organisons des visites pays où nous in-
teragissons avec tous les acteurs impliqués dans la lutte
et la prévention contre la corruption : gouvernement et
société civile.
Sur la base de la Convention, nous examinons, point par
point, les réalisations, les défis et les progrès du pays vi-
sité. Ensuite nous élaborons un Rapport que nous adres-
sons au Conseil Exécutif de l’Union Africaine et ce
Rapport porte sur l’état de lieu de la lutte contre la cor-
ruption dans le pays concerné.
Il faut dire qu’actuellement, nous revisitons notre cadre
de rédaction de Rapport et nous espérons qu’a� partir de
l’année prochaine, nous adresserons aux instances déli-
bérantes de l’Union africaine des rapports thématiques.

TE : Quelles sont les sanctions prévues pour les Etats
qui ne se conforment pas aux engagements pris dans le
cadre de la convention ?
MIAROM :Aucune sanction n’est prévue par la Conven-
tion. Partant du principe qu’il s’agit d’acteurs de la scène
internationale, la bonne foi et le respect de l’engagement
pris sont présumés, même si la réalité est toute autre. Ce
qui est bien dommage.
Mais il ne faudrait pas aussi oublier que les sanctions en
matière de corruption relèvent du Droit pénal qui lui
reste du seul domaine du droit interne.
TE : Quelles sont les difficultés rencontrées par le
conseil consultatif de l’UA de la lutte contre la corrup-
tion et quels sont les défis à relever ?
MIAROM : Les difficultés rencontrées sont nombreuses
dont :
� Le manque de ressources financières et humaines suf-
fisants pour mener à bien cette mission ;
� Le caractère consultatif du Conseil nous limite dans
nos actions ;
� Le mandat de deux ans renouvelable une fois rend la
mission difficile.

Quant aux défis à relever, le Conseil compte :
� Travailler avec l’ensemble des pays du Continent a� ra-
tifier la Convention (nous sommes à 40 ratifications) ;
� Elaborer ses propres indices d’appréciation du niveau
de corruption dans les États ;
� Faire réduire le niveau de la corruption sur le continent
et apporter des propositions concrètes pour la bonne gou-
vernance.
TE : Votre mot de la fin, monsieur le Président ?
MIAROM : Ce serait de vous remercier de cette oppor-
tunité et de vous féliciter pour le travail citoyen que vous
faites.
Nous saisissons cette opportunité pour encourager la so-
ciété civile tchadienne ainsi d’autres cercles de réflexion
à se joindre à nous pour mener ensemble le combat en
vue d’instaurer une culture de redevabilité et de gouver-
nance à tous les niveaux.

Interview réalisée par Dr. Aristide MABALI

Biographie
HAMADOU DAOUDA Youssoufou est maître
de Conférences Agrégé du CAMES. Ses activités
de recherches portent sur les questions d'évalua-
tion des politiques publiques, la dynamique de
pauvreté et d’inégalité, la croissance pro-pau-
vres, l’économie du bien-être, la sécurité alimen-
taire et l’économie des conflits. Il est
actuellement Vice-recteur de l’Université de Ta-
houa (Niger). Il est aussi le Directeur du labora-
toire de Recherche et d’Analyse sur le
Développement Economique et Social (LA-
RADES).  

De nos jours, le concept  gouvernance est en vogue et souvent très médiatisé. Malheureusement la question de la gouvernance est très mal appréhendée.
C’est pourquoi Pr  Hamadou Daouda Youssoufou, Vice-Recteur de l’Université de TAHOUA au Niger  apporte des éclaircissements à ce sujet. 
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OPINIONS

LL e capital humain fonctionne par
analogie à celle du capital fi-
nancier ou physique. Les dé-
penses d’éducation et de santé
constituent l’investissement

dans le capital humain, pour lequel on es-
père un retour sur investissement.
Le capital humain reste néanmoins très par-
ticulier. Il affecte tout le fonctionnement de
la société mais reste également individuel.
C’est l’individu qui se forme et s’enrichit en
permanence de nouveaux savoirs et expé-
riences, et met à disposition son capital, qui
demeure indissociable de lui. Le capital hu-
main est le plus important des capitaux car
il est celui qui permet d’imaginer et de pen-
ser la meilleure utilisation de tous les autres
capitaux. L’accumulation du capital humain
est source d’accroissement de la producti-
vité des facteurs de production.
Ces deux dernières décennies, les institu-
tions et organismes de développement ont
placé le capital humain au centre de leurs
préoccupations, en mieux identifiant son
l’impact sur le développement et la crois-
sance économique.
Dans une publication de l’OCDE (Organisa-
tion de Coopération et de Développement
Economique) en 2007, et selon certaines
données de la zone OCDE, « si le temps
moyen que chaque personne consacre à l’éduca-
tion augmente d’un an, le produit économique
du pays par habitant devrait augmenter, sur le
long terme, dans une fourchette comprise entre
4 et 6 %. ».Le lien entre éducation et crois-
sance est ainsi chiffré. 
La Banque Mondiale a lancé quant à elle
une initiative internationale, le « projet pour
le capital humain ». En mars 2019, plus de 55
pays appartenant à toutes les catégories
d’économies collaborent déjà avec l’Institu-
tion dans cette initiative pour la mise au
point des approches stratégiques qui leur
permettront d’améliorer radicalement leurs
performances dans ce domaine. 
Dans cet effort de mieux quantifier l’impact
du capital humain sur le développement, la
Banque Mondiale a introduit un indicateur
qui permet de mesurer la productivité éco-
nomique du capital humain : l’Indice du ca-
pital humain.  
L’indice du capital humain est bâti autour
de trois grands piliers : (i) la survie à la nais-
sance (taux de mortalité des moins de 5 ans)
; (ii) l’éducation des enfants (volume et qua-
lité) ; et (iii) le taux de survie des adultes
jusqu’à l’âge de 60 ans. 

Les chiffres de l’indice du capital humain
vont de 0 à 1. La signification de l’impact
économique de l’indice est que, par exem-
ple, si un pays a un indice de 0,5, le PIB par
travailleur aurait pu être deux fois supé-
rieur si le pays a atteint le critère de pleine
éducation et de santé complète. Ainsi, les
chiffres de 2018 de l’indice du capital hu-
main, calculés pour 157 pays, donnent 1er le
Singapour (indice de 0,88) ; 2ème la Corée du
Sud (0,84) ; 3ème le Japon (0,84) ; 4ème le Hong
Kong (0,82) et 5ème la Finlande (0,81). Les
premiers pays africains sont l’Algérie au
93ème rang avec 0,52, et le Kenya 94ème avec
0,52. En zone CEMAC, le 1er pays est le
Gabon qui est 110ème avec 0,45.
Le Tchad malheureusement est le 157ème-
sur les 157 pays, avec un score de 0,29. Cela
signifie que la productivité moyenne d’un
travailleur tchadien né aujourd’hui ne sera
que de 29% par rapport à un enfant qui au-
rait eu une éducation complète et une santé
totale.Ce classement découle malheureuse-
ment de la réalité des chiffres de l’éducation
et de la santé au Tchad. Il dénote également
du manque à gagner en termes de produc-
tion que le pays réalise à cause de la faible
accumulation du capital humain.

Dans le domaine de l’éducation et de la
santé, le Gouvernement tchadien a incontes-
tablement beaucoup investi ces deux der-
nières décennies. L’évolution des dépenses
publiques récurrentes d’éducation ont pro-
gressé, entre 2004 et 2013, de 22,2% par an
en valeurs couranteset 17% par an en va-
leurs constantes. Des écoles ont été
construites, ainsi que des universités et mul-
tiples instituts supérieurs. On peut citer le
bond très significatif fait dans l’enseignent
supérieur, où on est passé d’une université
en 2000 à 10 universités et 7 instituts supé-
rieurs en 2017. Les efforts sont indéniables,
mails ils ne peuvent s’apprécier que par rap-
port aux résultats effectifs obtenus, et qui ne
sont pas reluisants pour le pays. 
Le Rapport 2014 sur l’Etat du Système Edu-
catif National (RESEN 2014) du Ministère
de l’Education nationale au Tchad note que
« Les performances du système éducatif tchadien
le situent très loin de l’objectif d’une éducation
primaire pour tous ; seuls 38% des enfants d’une
génération achèvent le primaire contre 100 % at-
tendu ».Autrement dit, 62% des tchadiens de
cette génération sont des analphabètes, sans
compter les limites de la qualité du niveau
de ceux qui finissent le primaire.

D’après le Rapport d’enquête parlementaire
sur l’Education adopté par l’Assemblée Na-
tionale du Tchad le 22 juin 2018, « Sur les dix
dernières années, la contribution de l’Etat au fi-
nancement du secteur de l’éducation n’a pas dé-
passé 13% du budget et 2% du PIB, dans un
contexte de contraction drastique de l’aide pu-
blique au développement. L’objectif stratégique
de la réforme était d’atteindre au moins 4% du
PIB et 20% du budget en 2015. Malgré cet ef-
fort, les coûts unitaires du système éducatif sont
les plus élevés d’Afrique… ». En fait, il serait
juste d’ajouter qu’il ne s’agit que des bud-
gets (prévus), et qu’il aurait été plus indiqué
de donner les chiffres des montants effecti-
vement transférés sur ces budgets, et qui
traduisent la réalité du financement.
Dans le domaine de la santé, des centres de
santé, des hôpitaux régionaux ont été
construits, sans compter les grandes struc-
tures sanitaires de la capitale. On peut tou-
jours citer les chiffres, mais la réalité des
services de santé classe le Tchad parmi les
derniers en Afrique au Sud du Sahara.A
titre indicatif on peut citer seulement deux
des indicateurs pris en compte dans le cal-
cul de l’indice du capital humain.En 2017, le
taux de mortalité des enfants de moins de 5
ans était de 132 pour 1000, comparé à 75
pour 1000 pour lespays au Sud du Sahara.
L’espérance de vie est de 53 ans, comparé à
60 ans pour les pays au Sud du Sahara. 
On pourrait sans se tromper dire que le ca-
pital humain est certainement le défi cri-
tique le plus important au Tchad. Quel que
soit le capital financier et physique, avec
une productivité moyenne faible, estimée à
environ 30% des capacités physiques et in-
tellectuelles des travailleurs tchadiens, au-
cune transformation durable et profonde
n’est possible. Aucun pays ne peut se déve-
lopper et rivaliser avec les autres pays, et
compétir avec une telle productivité. Le sec-
teur informel dominant est caractérisé par
des personnes peu ou non formées, desser-
vant des consommateurs à faible revenu
dans leur majorité. La contribution de ces
nombreux travailleurs à la croissance éco-
nomique reste faible. Le changement ne
peut venir que d’une nouvelle génération
d’enfants plus qualifiée, plus formée et en
bonne santé, capable d’être plus productive
et de participer à la transformation de l’éco-
nomie. 

>>>>>>>>>>>>Lire page 1

Contribution 

Gouvernance du capital humain et croissance économique
Par BEDOUMRA Kordjé, ancien Ministre des Finance et de l’Economie et ancien SG à la Présidence de la  République

Le Tchad malheureusement est le 157ème sur les 157 pays, avec un score de 0,29. Cela signifie que la pro-
ductivité moyenne d’un travailleur tchadien né aujourd’hui ne sera que de 29% par rapport à un enfant
qui aurait eu une éducation complète et une santé totale 
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OPINION

II l faut dire qu’à tous les niveaux, il n’y a
rien de nouveau dans le débat contempo-
rain par rapport aux problèmes sociaux,
politiques ou économiques auxquels sa-
vants sociologues et philosophes ont

porté leurs réflexions depuis l’époque antique.
Certes, l’ampleur des problèmes et le contexte his-
torique où ceux-ci vécurent ne sont plus les
mêmes comparativement à notre époque. En re-
vanche, la nature humaine n’a pas changé et l’es-
sence du mal dans l’âme humaine non plus.
Aujourd’hui, les États et gouvernements, avec le
soutien de leurs partenaires au développement,
semblent vouloir créer un nouveau pacte social,
qui garantisse une saine gestion des affaires pu-
bliques, c’est-à-dire « une bonne gouvernance ».
C’est le nouveau précepte, la nouvelle recette qui
se cuisine à toutes les sauces des politiques pu-
bliques nationales. Pour un pays comme le Tchad,
engagé depuis trois ans dans un vaste chantier de
réformes institutionnelles et structurelles, il est in-

téressant de saisir le fil conducteur de ce nouveau
pacte social que ces diverses réformes visent à ins-
taurer. Sur quel principe est-il fondé ? Notons que
sur le plan purement principiel, toute réforme ne
vise pas autre objectif que de corriger quelques in-
justices, et d’améliorer certaines conditions exis-
tantes. À contrario, elle devient une dangereuse
instrumentalisation de la loi. C’est pourquoi, dans
sa Théorie de la justice, John Rwals écrit : « La jus-
tice est la première vertu des institutions sociales
comme la vérité est celle des systèmes de pensée […] Si
efficaces et bien organisées que soient des institutions
et des lois, elles doivent être réformées ou abolies si elles
sont injustes. »
Rappelons que c’est Platon qui, dans le cadre
d’une réforme politique, a initié le débat sur le
problème crucial de la justice, et en a fait le
concept politique et moral central de réforme de-
vant permettre d’enrayer le mal politique et social. 
La question de la gouvernance ou, plus précisé-
ment, de la « mal gouvernance », appelle à repenser

la gestion de la chose publique en son essence et
sa pureté ; tout en envisageant la noble finalité
éthique assignée à cette tâche. En effet, le péril
parfaitement insidieux de nos « démocraties bana-
nières » contemporaines, observable au travers de
l’implosion sociale latente au sein de nos diffé-
rentes communautés, de la crise de la représenta-
tion politique, du terrorisme et de l’extrémisme

violent, de l’endémique corruption, etc., comman-
dent une seule chose : que l’ordre politico-écono-
mique ne s’affranchisse pas de toute nécessité
éthique dans la gestion des affaires de la cité. Que
l’on ne se méprenne pas, ces diverses crises ont
pour facteur déterminant la « mal gouvernance » de
la « Res publica ». Ici et partout ailleurs, ce fléau
symbolise, à n’en pas douter, le véritable virus
(politique, social et économique) des transitions
démocratiques africaines. C’est un mal qui appelle
avant tout une solution éthique et morale. C’est
pourquoi, dans sa réflexion sur les démocraties
modernes, Jules Barni avertit qu’ « Il n’y aurait rien
de plus funeste pour les institutions de la démocratie
moderne que de regarder la morale comme une chose
politiquement indifférente, comme une chose qui ne
touche en rien à la politique et ne la regarde nullement.
Ce matérialisme pratique ne pourrait manquer d’être
fatal à la démocratie. ». 

>>>>>>>>>>>>Lire page 13

Pour un pacte d’éthique de gouvernance : le rôle des acteurs non
étatiques dans l’amélioration de la gouvernance économique au Tchad

Par Dr Alfred RAMADJI,Directeur Général du Centre de Recherche et des  Etudes Socio-économiques et Politiques (CRESPO)

Contribution 

Il existe, aujourd’hui, une sorte de réminiscence, un regain d’intérêt certain – parlant de la gouver-
nance - à renouveler dans la pensée humaine et dans l’exercice de la mission publique les principes
sur lesquels les Anciens ont porté leur réflexion depuis l’Antiquité. 
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<<<<<<<<<<<<<<<  Suite contribu-
tion   Bédoumra Kordjé  La réalité de
l’indice du capital humain du Tchad
montre clairement que la gouvernance
de l’éducation et de la santé n’a pas été

à la hauteur des attentes. La priorité accordée à ces
deux secteurs a pourtant toujours figuré dans les
programmes et discours des Gouvernements de-
puis l’indépendance. L’importance des ressources
humaines fait partie des discours officiels à tous
les niveaux. 
La réalité est malheureusement loin des inten-
tions. Les ressources annoncées pour ces secteurs
ne sont pas allées dans ces secteurs. Au Tchad, au
niveau de l’éducation, on estime que plus de 90%
des dépenses non salariales sont perdues. Les
compétences et qualifications semblent compter
très peu pour les nominations à des postes de res-
ponsabilités. Il y a une nette promotion de contre
valeur visant à imposer l’idée que n’importe qui
peut occuper n’important quel poste. La bonne
gestion du capital humain n’est pas une préoccu-
pation dominante dans la réalité. 
Recommandations de politique économique

Pour faire du capital humain l’outil de croissance
économique durable et équitable, il faut arrêter et
inverser la tendance actuelle qui hypothèque dan-
gereusement et inévitablement le présent et l’ave-
nir du pays.Les priorités devraient porter dans les
domaines développés dans les paragraphes qui
suivent.
1.On note clairement que le premier défi est celui
de la qualité de l’investissement, pour optimiser
le peu de financement existant. Les coûts restent

les plus élevés, certaines sources parlent de 4 fois
plus pour l’éducation, comparés aux pays voisins.
La question de la corruptionendémique et domi-
nante est certainement la principale explication.
Aucun progrès sans la fin ou au moins la grande
réduction de cette corruption
2.L’objectif doit se définir en termes d’accès effec-
tif de qualité à l’école et à la santé pour chaque en-
fant tchadien, quelle que soit sa localité. C’est la
réalisation de cet objectif qui doit mobiliser toutes
les ressources, publiques et privées, tous les
moyens technologiques, tous les instruments dis-
ponibles nécessaires. Le budget ou la part du PIB
à allouer devront être fixés en conséquence pour
contribuer à assurer cet objectif. 
3.Les investissements requisne concernent pas
quelles écoles à construire et des enseignants à for-
mer. Les investissements devraient également in-
clure les solutions aux contraintes qui bloquent
l’éducation pour tous des enfants : la distance à
parcourir pour l’école, l’alimentation des élèves,
les latrines dans les écoles et les corvées d’eau qui
touchent surtout les filles, les fournitures scolaires,
et la solution aux corvées agricoles et d’élevage
pour les enfants, etc. Il en est de même des centres
de santé et des exigences qui vont avec. Il faudrait
assurer la réalisation des priorités d’investisse-
ments dans les domaines clés des ressources hu-
maines, à savoir : la nutrition, les services de santé
et de protection sociale, l’éducation de qualité, les
apprentissages et compétences pour favoriser le
développement du capital humain. L’effort à faire
devra intégrer la forte croissance de la population.
Il aurait fallu par exemple une croissance plus ra-

pide des investissements dans les services de
santé et d’éducation pour satisfaire les besoins des
quatre (4) millions de Tchadiens de plus qui sont
venus s’ajouter à la population tchadienne entre
2009 et fin 2018 du fait du taux de croissance ac-
tuelle de la population.
4.Les nouvelles technologies de l’information of-
frent une très grande opportunité pour rattraper
le retard dans les domaines de l’éducation et de la
santé. L’évolution des possibilités offertes par les
technologies actuelles de l’information ouvre la
porte à des solutions innovantes pour accélérer les
acquis dans le domaine de l’éducation et de la
santé.
5.Aucune transformation économique rapide et
durable du pays n’est possible si elle n’est pas
d’abord assise sur un socle intellectuel national de
compétences reconnues de grande valeur, pou-
vant rivaliser avec le reste du monde.Malheureu-
sement, beaucoup de cadres formés sont peu ou
pas utilisés, les nominations aux postes publics ne
semblent pas répondre aux critères de qualifica-
tions pour le poste, malgré les bons textes exis-
tants. Ceci constitue une énorme perte
d’investissement, un prix de plus en plus lourd
pour le pays. Il faut véritablement faire émerger
et libérer toutes les compétences tchadiennes, sans
discrimination, capables de penser, d’innover et
de trouver des solutions adaptées et appropriées
aux multiples problèmes de leur pays.Ainsi, la
priorité doit donc être accordée à la valorisation
et la promotion des compétences existantes, y
compris celles de la diaspora qui a la volonté de
mettre son savoir au service du développement de

son pays. Aujourd’hui des jeunes diplôméscher-
chent en grand nombre à quitter le pays et sont en-
couragés par leurs parents désespérés par le
système en place, perçu comme injuste, et ceux
qui sont à l’étranger ne sont pas enthousiastes de
revenir au pays. Ceux qui reviennent sont plutôt
découragés. Ceci est un très mauvais signe pour
un pays.
L’indice du capital humain est un instrument qui
est certainement appelé à se perfectionner, mais il
n’en demeure pas moins une opportunité de dia-
logue avec les Gouvernements pour qu’ils jouent
un rôle central et s’engagent réellement dans l’in-
vestissement dans le capital humain. Il s’agit d’in-
vestir sur tous les enfants du pays en âge d’aller à
l’école, et d’assurer leur santé, de se fixer des ob-
jectifs réalisables dans un délai donné, et de mo-
biliser le maximum des moyens pour y arriver.
C’est de la survie du pays qu’il s’agit. Chaque
Tchadien est concerné, ce n’est pas une option. 
ion. 

Pour aller plus loin
G. S. Becker, 1964, Human Capital, A Theoretical

and Empirical Analysis, Columbia University Press
for the National Bureau of Economic Research, New

York.
Le capital humain. « Comment le savoir détermine

notre vie ». Brian Keely. OCDE.
 https://openknowledge.worldbank.org-The

HUMAN CAPITAL PROJECT
Methodology for a World Bank Human Capital
Index-AartKraay-World Bank-September 2018
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<<<<<<<<<<<<<<<<Sa formule fait
écho à la pensée morale de J.J. Rous-
seau selon laquelle, « Ceux qui vou-
dront séparer la politique de la morale, ne
comprendront rien à aucune des deux. »

Il faut dire qu’on attend des hommes politiques,
et de tous ceux qui ont à charge la gestion des af-
faires publiques, qu’ils soient parmi les meilleurs
des hommes. Sans cela, nos sociétés courent le
risque de se désagréger par une anomie radicale
généralisée. Le bien et le mal demeurent des ca-
tégories fondamentales qui doivent gouverner
nos consciences et nos actions, parce qu’ils sont
la marque essentielle de notre nature d’être de
raison. La nécessité éthique ou l’exigence morale
n’est donc pas, y compris dans l’ordre politique,
une quête de l’impossible ou la poursuite d’un ef-
fort qui soit au-dessus des facultés humaines.
C’est une exigence du raisonnable, un principe de
responsabilité. Ainsi, contrairement à ce que pen-
sent certains, l’agir politique ne peut s’affranchir
totalement de l’ordre éthique. Car, on ne peut pas
gouverner pour le mal. Aussi, la « mal gouvernance
» apparaît-elle comme la preuve évidente de la
corruption des mœurs politiques de notre société.
La « mal gouvernance », conséquence de la corrup-
tion des mœurs politiques de notre société S’il est
vrai que « bonne gouvernance » est une terminolo-
gie politico-économique nouvelle, le problème de
la gestion de l’État, lui, est aussi vieux que le
monde. D’ailleurs, au regard de la conception
platonicienne, « bonne gouvernance » apparaît sim-
plement comme une tautologie, car gouverner c’est
déjà gouverner bien. En effet, « bonne gouvernance »
est un concept nouvellement entré dans le voca-
bulaire politique, qui fait référence à la bonne ma-
nière de gérer, d’administrer ou, simplement, de
gouverner un État ou une institution. Elle est per-
çue comme un baromètre qui permet de mesurer
la valeur de la gestion de la chose publique. Il y a
donc « bonne gouvernance » (politique ou écono-
mique) dans un État quand celui-ci assure la sé-
curité des biens et des personnes, garantit les
droits de l’Homme et les libertés fondamentales ;
quand le politique assure une gestion saine et
transparente des biens publics, etc. Mais, au
risque d’être taxé d’angélisme, on peut bien se
poser la question de savoir si, en gouvernant, l’on
a en vue un autre objectif que celui de gouverner
bien ? C’est là toute la question de la gouver-
nance. Elle appelle forcément un sens moral, un
principe normatif dans le débat politique ou éco-
nomique. Pour faire simple, l’exigence de bonne
gouvernance signifie qu’entre autres compé-
tences et qualités humaines, l’homme politique
soit aussi un homme de bien.
Il s’agit ici de l’engagement à travailler au bon-
heur de la cité, dont l’exigence première est de
préserver le bien commun. La bonne gouver-
nance, sous ses différentes formes, est un principe
moral qui fait référence au bien commun. Celui-
ci transcende les intérêts privés. Il ne se définit
pas non plus au sens d’une loi ou d’une norme à
appliquer, mais il suppose le débat ou la délibé-
ration au sujet de ce qui semble juste et bien. Dès
le moment où cet objectif est dévié dans le sens
de satisfaire des intérêts particuliers, il y a mani-
festement un gouvernement corrompu ou, si l’on
veut être dans l’air du temps, une mauvaise gou-
vernance. Lorsque la législation et la moralité
sont corrompues dans le pays, les structures so-
ciales sont mises à mal, et tout marche à la dérive.
La déchéance politique de nos sociétés actuelles

est la caractéristique et la conséquence d’un sys-
tème social défaillant et en permanente crise.
Ainsi que l’a observé Maurice Kamto, « Au-
jourd’hui, c’est l’univers de l’opportunisme. On s’y
rabat quand on a échoué partout ailleurs. Bouée de sau-
vetage pour les naufragés de la vie, les médiocres y
réussissent mieux que quiconque. C’est que la société
elle-même donne l’impression de s’accommoder à la
médiocrité. ». Dans un État où la corruption de-
vient une règle de réussite sociale, où l’économie
est en crise, où enfin le chômage est galopant,
l’univers politique devient inévitablement la
seule issue. On y accourt de toute part et on s’y
engage sans savoir exactement son objet. Peu im-
porte. L’essentiel est de s’assurer une meilleure
réussite sociale. Malheureusement ou heureuse-
ment nous dirait-on, c’est là le lieu de la félicité
de ces nombreux aventuriers. L’important, c’est
la justesse des moyens utilisés. Quand les voies
honteuses de la compromission et de la corrup-
tion ne payent pas, on ne tarde pas de recourir à
la violence. Il n’est pas rare aujourd’hui de voir
un homme d’affaires dont l’entreprise est en fail-
lite s’investir dans la politique. Il sait que de là
viendra son salut, car il peut se permettre de frau-
der le fisc, voir ses marchandises exonérées des
taxes ; bref retirer autant de profit de son « inves-
tissement ». Ainsi, au lieu de conserver son noble
idéal qui est celui d’être une mission au service
de la collectivité et celui d’assurer le bien com-
mun, la politique est conçue comme ce qui doit
procurer les moyens d’existence privés, l’issue
d’une réussite sociale. Elle attire alors l’ambition
des gens sans préparation aucune du genre d’Al-
cibiade à qui Socrate a fait cette remarque : « Si tu
voulais apprendre à faire des chaussures, tu irais en
apprentissage chez un cordonnier, mais lorsqu’il s’agit
d’intervenir dans les plus importants débats politiques,
tu trouves tout naturel de monter à la tribune sans au-
cune préparation. »
Dans notre pays, la déchéance des mœurs a déjà
produit ce qui est fatal à la démocratie. Le tableau
est si sombre et triste, mais il révèle les réalités qui
mettent quotidiennement en péril une démocratie
qui ne s’est encore jamais muée en un système de
valeurs solides pouvant véritablement garantir la
justice, la liberté et l’État de droit. Il y a nécessai-
rement urgence à revoir le système de gouver-
nance dans ce « Pays de généraux qui n’ont pas
la guerre, des professeurs agrégés qui n’ont fait
aucune découverte, des politiciens sans aucune
idéologie, de la fortune sans prospérité, de la re-
ligion sans piété, des dirigeants sans vision, des
oppressés sans inquiétudes, des Cours de justice
sans aucune notion de justice, des criminels sans
peur, de l’histoire sans gloire, des héros sans hon-
neur, des écoles sans apprentissage, des artistes
sans goût, des intellectuels sans réflexion, des ter-
roristes sans identité, des nominations sans vie,
de la faim sans famine, d’un changement sans
progrès, du niveau supérieur sans fondation, de
la démocratie sans citoyens, de l’unité sans
amour, des héros sans sacrifice, des lois sans
plans, des crimes sans coupables, des saints sans
humilité, de l’intégrité sans accomplissement, des
guerres sans ennemis, des milliardaires sans af-
faires, des jeunes sans ambitions, des anciens sans
sagesse, des factures d’électricité sans électricité,
etc. 
Dans un tel pays, il y a évidemment urgence à
oser crever l’abcès, pour inscrire dans le débat pu-
blic cette épineuse question de la mal gouver-
nance. C’est une cause qui mérite un sursaut

républicain, car il nécessite un degré élevé de
conscience patriotique. Le but est de parvenir à
l’amélioration des mécanismes de gouvernance
du pays. Cette amélioration passe, par exemple,
par l’instauration des règles de transparence dans
les procédures de passation de marché. Or, il se
trouve qu’en matière de contrôle budgétaire au
Tchad, il n’y a rien de plus laborieux et de plus
mauvais, en raison essentiellement du manque de
ressources, de déficiences dans l’exercice du pou-
voir et des fonctions de contrôle par le Parlement,
ainsi que du manque de coopération de l’organe
exécutif de l’État. Depuis l’instauration des me-
sures d’austérité qui frappent de plein fouet les
agents de l’État, l’on a constaté que le Gouverne-
ment a entrepris de vastes chantiers de réformes
tous azimuts pour renforcer ses capacités en ma-
tière de gestion des finances publiques. Mais, là
où le peuple entier a des attentes somme toute lé-
gitimes, c’est de voir l’effectivité, l’opérationnali-
sation et l’efficacité des mécanismes mis en place
pour promouvoir la transparence et l’obligation
de rendre compte, ainsi que des mesures de lutte
contre cette endémique corruption. Ce sont là les
exigences liées à cet impératif de bonne gouver-
nance. Mais, s’il est une certitude que la bonne
gouvernance est un impératif pour le développe-
ment, il est par ailleurs très réducteur de prendre
comme de simples mécanismes ses principales
exigences que sont la transparence ou l’obligation
de rendre compte. L’observation de ces exigences
va au-delà des simples procédures, et convoque
au plus profond des consciences le sens moral qui
se traduit par l’honnêteté et l’intégrité. C’est dire
qu’il y a un préalable à cet impératif de bonne
gouvernance. Ce préalable c’est l’éthique de gou-
vernance sur laquelle doit être fondé le principe
de responsabilité dans l’exécution de toute mis-
sion de service public. Au regard du péril décrit
ci-haut, l’heure n’est plus à l’attentisme. Il faut
donc agir au plus vite, mais agir surtout ensem-
ble. C’est ici que les acteurs non étatiques ont à
jouer véritablement leur rôle pour éveiller les
consciences et établir une véritable veuille sur la
nation. Il faut créer un observatoire consacré à
cette question.
Du pacte éthique pour la gouvernance écono-

mique
La gouvernance demeure une question sensible,
et une réflexion de ce genre pourrait, sans aucun
doute, gêner certains et être mal accueillie par
d’autres. Mais, faut-il le noter, l’autre nom de la
gouvernance, c’est le leadership. Et il est tout sim-
plement impossible d’éviter une observation cri-
tique sur le mode de gestion politique en vigueur,
lorsqu’on entreprend une réflexion sur la gouver-
nance. En effet, le constat est que la croissance
économique dans la plupart des États africains, et
plus particulièrement au Tchad, n’est pas assez
inclusive pour induire conséquemment une ré-
duction de pauvreté, pour créer des emplois ou
pour tout simplement améliorer les conditions de
vie des populations. Il en résulte que le chômage
(en particulier celui des jeunes) a explosé et la de-
mande sociale ne cesse de s’accroître. Or, les éco-
nomistes, spécialistes des questions de
développement, ont souvent conclu leurs études
en reconnaissant que toutes les économies qui,
ces dernières décennies, se sont résolument enga-
gées dans la voie du développement, l’ont fait en
suivant une rigoureuse et saine gouvernance éco-
nomique. Celle-ci « inclut les différentes institutions
et les règles de fonctionnement qui touchent plus di-

rectement à la sphère économique et financière dans les
domaines tels que la fiscalité, la collecte des impôts et
des taxes, les pratiques éthiques de l’administration
publique, la gestion budgétaire, le contrôle des dé-
penses publiques, la politique commerciale, la gestion
des entreprises publiques, etc. ». Les mécanismes par
lesquels une gestion saine de la chose publique
opère à travers ces diverses structures et institu-
tions, visent au final le développement durable
sous un angle d’équité, d’efficacité à long terme,
et de justice sociale. Certes, on ne l’entend pas
souvent, mais la lutte contre la mal gouvernance
est en réalité un combat pour la démocratie. En
cela, cette cause si noble doit dépasser un certain
nombre de clivages et intégrer l’ensemble des ac-
teurs sociaux, économiques ou politiques ; qu’ils
soient étatiques ou non étatiques.
S’il y a véritablement une cause ou un combat qui
doit agréger toutes les énergies de la trame sociale
au Tchad, c’est bien ce pacte éthique pour la gou-
vernance auquel toute la sociétécivique se doit
d’y contribuer. Au regard du péril que la mal
gouvernance cause à la démocratie et au vivre en-
semble dans notre société, ce fléau doit être à juste
titre considéré comme un vrai défi de développe-
ment de notre pays. Selon le CIRD, la gouver-
nance est un ensemble de valeurs, d'orientations
et d'institutions qui permettent à une société de
gérer ses processus économiques, politiques et so-
ciaux à tous les niveaux grâce à l'interaction entre
le gouvernement, la société civile et le secteur
privé. C’est pourquoi, il faut un engagement ci-
toyen des associations professionnelles et d’af-
faires, les groupes culturels, religieux et de
pression, les organisations non gouvernementales
et humanitaires, les clubs sociaux et sportifs, les
syndicats, les médias, les partis politiques, les
coopératives, les institutions scolaires, etc. Le rôle
de ces différents acteurs est essentiel, car il s’agit
d’une mobilisation sociale qui doit à la fois tou-
cher les superstructures et l’unité de base de la so-
ciété.
Une telle alliance nationale pour asseoir un pacte
d’éthique de gouvernance, pourrait aboutir à la
mise en place d’un observatoire national
d’éthique de gouvernance (ONEG). Celui-ci, à
son tour, aura des ramifications au sein des unités
administratives à travers des comités (local ou
provincial) d’éthique de gouvernance (COLEG
ou COPEG). L’éthique de gouvernance peut ainsi
faire l’objet de tout un programme de formation
et d’éducation citoyenne à mettre en œuvre. C’est
le sacrifice à consentir, c’est le prix à payer pour
promouvoir la croissance et le développement
dans notre pays. 

Pour aller plus loin
John Rwals, Théories de la justice, trad. Cathérine Au-

dard, Paris, Seuil, 1990, p.29.
Jules Barni, La morale dans la démocratie, p.159
Rousseau, J.J, Émile ou de l’éducation, p.175.

Kamto, Maurice, Déchéance de la politique, Yaoundé,
Éd. Mandara, 1999, p.151.

Platon, Alcibiade, in Œuvres complètes, Paris, La
Pléiade, NRF, 1950, 326a.

Ludovic COMEAU Jr, Concept et pratique de gouver-
nance économique, in Haïti Perspective, Vol. 1 n°2, Été

2012, p.33.
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AA la suite du travail effectué par la Fonda-
tion pour les Etudes et Recherches sur le
Développement International
(FERDI/France), dans le cadre de la pré-
paration de l’ouvrage « Allié Sécurité et

Développement : Un plaidoyer pour le Sahel », il a été relevé
incontestablement que les défis à relever dans le Sahel et
par les Sahéliens eux-mêmes sont énormes. Pour faire
face à ces défis, un accompagnement des différents ac-
teurs s’avèrent nécessaire. Cela permettrait de réunir les
expertises à différents niveaux. 
L’idée de la création de la Ferdi-Chaire Sahel est née à
partir de là, visant à mettre en place un espace de ré-

flexion sahélien consacré à l’examen, sous différents an-
gles, des politiques, des plans et projets mis en œuvre,
des modes d’action retenus, des méthodes d’évaluation,
ainsi que des impacts observés ou attendus. 
La Chaire Sahel de la FERDI a pour objectif d’éclairer les
décisions des acteurs publics et privés dans leur action
pour la sortie de crise et pour le développement durable
du Sahel. Elle s’efforcera de travailler en étroite relation
avec les administrations africaines et leurs partenaires au
développement. 
Elle couvre initialement les cinq pays du Sahel, à savoir
le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le
Tchad. La Ferdi-Chaire Sahel doit aussi s’intéresser aux

pays non sahéliens, qui, lorsqu’il se situent au nord ou au
sud du Sahel notamment le Maghreb, le Cameroun et les
pays côtiers d’Afrique de l’Ouest. 
Sur le plan administratif, elle est co-présidée par le Pr Pa-
trick GUILLAUMONT (Président de la FERDI) et M. Ter-
tius ZONGO (Ex Premier Ministre du Burkina Faso). Son
siège est à Ouagadougou au sein de l’UEMOA. Elle a des
points focaux dans les cinq pays du Sahel. Au Tchad, le
CROSET à travers son Président Jareth BEAIN est en le
point focal. 
La Chaire a organisé à Ouagadougou le 11 Septembre
2018 un premier atelier qui a réuni les acteurs chargés de
la collecte de données pour l’analyse des flux financiers
destinés au développement des pays du G5 Sahel élargi
à la Côte d’Ivoire et au Sénégal. Cet atelier organisé et pi-
loté par M. Tertius ZONGO, ancien Premier Ministre du
Burkina Faso et Directeur de la Chaire Sahel, était animé
par Segbo LENE, ancien Ministre et Consultant de la
Chaire Sahel. Cette réunion, à laquelle participait Patrick
Guillaumont, Président de la Ferdi, marquait le lance-
ment en Afrique des activités opérationnelles de la chaire
Sahel.
La deuxième activité de cette structure est l’organisation
toujours à Ouagadougou du 25 au 26 mars 2019 d’un ate-
lier de haut niveau sur l’analyse des flux financiers pour
le développement des pays membres du G5 Sahel. 
L’événement a vu la participation de nombreux membres
du Gouvernement du Burkina Faso, d’un ancien Prési-
dent de l’Assemblée Nationale, du Secrétaire Permanent
du G5 Sahel, M. Mamane Sambo Sidikou et de nombreux
partenaires au développement ainsi que les points focaux
de la Chaire, les représentants des pays du G5 Sahel, les

représentants de la société civile, du secteur privé et de
la recherche. 
Photo des officiels à l’ouverture de l’atelier
L’objectif de cet atelier est de présenter les résultats de la
collecte des données sur l’aide et en partant des leçons
apprises pour parvenir à un consensus sur l’approche
commune à adopter afin de disposer d’informations
exhaustives et fiables sur les flux financiers pour le déve-
loppement des différents pays du G5 Sahel.
Les principales conclusions issues de cet atelier sont :
� Ecart entre les données collectées par les pays et celles
du Comité d’Aide au Développement (CAD) de l’OCDE
;
� Retard considérable dans la mise en œuvre des projets
et programmes dans tous les pays du G5 Sahel ;
� Répartition sectorielle de l’aide pas totalement
conforme aux priorités des Etats.
Nous espérons que l’expertise de cette structure nouvel-
lement créer apportera un plus pour améliorer la qualité
de la mise en œuvre des politiques et stratégies de déve-
loppement dans l’espace Sahel en ce temps d’exécution
de la première phase du Programme d’Investissement
Prioritaire (PIP) du G5 Sahel. 

Jareth BEAIN, Point focal Ferdi-Chaire Sahel/Tchad

La Chaire Sahel de la FERDI  a organisé  du  25 au 26 mars 2019 un atelier de haut niveau sur l’analyse des flux financiers pour le développe-
ment des pays membres du G5 Sahel. Et ce, dans le cadre de ses activités  visant la promotion du développement dans l’espace sahel. 

La Ferdi-Chaire Sahel, une expertise au service des pays du G5 Sahel, le CROSET en fait partie !!!
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L’Ambassade de France au Tchad a une fois de plus renouvelé sa confiance au CROSET
Le CROSET a bénéficié d’un financement du Service de Coopération et d’Action Culturelle de l’Ambas-
sade de France au Tchad (SAC) pour la mise en œuvre de son projet « Amélioration de la gouvernance éco-
nomique pour une plus grande efficacité des politiques publiques. »

LL e Cercle de Réflexion et d’Orientation sur la
Soutenabilité de l’Economie Tchadienne (CRO-
SET) a obtenu un financement du SCAC pour
mettre en œuvre son projet« Amélioration de la
gouvernance économique pour une plus grande ef-

ficacité des politiques publiques. » D’une durée de six mois et
couvrant les provinces de N’Djamena et du Guera, le projet
vise à améliorer la gouvernance économique au Tchad. Il
s’agit ici de changer de paradigme en mettant un accent par-
ticulier sur les mentalités et habitudes générales vis-à-vis
de la corruption aux fins d’accroître son coût moral. Plus
spécifiquement, ce projet vise à : (i) accroitre la prise de
conscience des pouvoirs publics et des partenaires tech-
niques et financiers (PTF) sur le phénomène de la corrup-
tion ; et (ii) impliquer le citoyen dans la conception et
gestion des politiques publiques.
Pour ce faire, plusieurs activités sont prévues pour courir à
cet objectif, à savoir : la conception et la diffusion des outils
de communication ; la production d’une note sur la corrup-
tion ; l’organisation à N’Djamena d’une conférence-débat
sur la corruption au Tchad ; la production d’un rapport al-
ternatif sur les allocations budgétaires ; l’organisation des
ateliers de formation ; l’animation des émissions radio-té-
lévisés en lien avec les thématiques du projet ; et des activi-
tés de plaidoyer. 

Ce projet est lancé officiellement le 17 Mai dernier par la
Présidente de la Chambre des Comptes de la Cour Suprême
du Tchad, Mme Zara Brahim MAHAMAT ITNO en pré-
sence du Représentant de la Conseillère au SCAC, M. Oli-
vier LAVERGNE, des Conseillers de la Chambre des
Comptes, des Directeurs Techniques de l’administration

publique, des Représentants des PTF du Tchad, des Repré-
sentants des Organisations de la Société Civile, des hommes
de médias, etc. 

Dr. MABALI Aristide,
Directeur de Recherche au CROSET
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